
A tous nos lecteurs 
A tous ceux qui 
nous aident à un 

titre quelconque, 
nous adressons nos 
meilleurs vœux à 
l'occasion de la 
nouvelle année. 

DÉFLATION DES SALAIRES 
Nos camara-

rades ont suivi,
dans la presse 
quotidienne, les 
d é b a t  s à la 
Chambre d e s

Députés puis la discusion au 
Sé­nat sur les traitements des 
Fonc­tionnaires. 

Le Gouvernement actuel, plus ha­
bile que ses prédécesseurs, a réussi 
à faire voter, dans un premier scru­
tin, dont on trouvera plus loin le 
détail, le principe d'un prélèvement 
sur les Salaires, puis l'application de 
taux progressifs de 2 à 8 0 /0 pour 
les émoluments qui dépassaient 
12.000 francs, avec, il est vrai un 
abattement supplémentaire pour cha­
que enfant mineur à partir du troi­
sième. 

// a réalisé dans ces votes l'una­
nimité. On ne peut considérer, en 
effet, comme des opposants les Dé­
putés qui ont voté contre les propo­
sitions gouvernementales (la quasi-
unanimité d'entre eux voulaient un 
prélèvement plus important), ni les 
abstentionnistes, qui n'ont pas eu le 
courage de s'opposer par leur vote 
aux diminutions projetées. 

Renchérissant encore, le Sénat, à 
qui de nombreuses crises ministé­
rielles n'avaient pas encore permis 
de donner la mesure de son patrio­
tisme et de son courage civique, vou­
ait fixer à 3 0/0 le prélèvement sur 

s traitements inférieurs à 
9.000 :cncs, à 6 0/0 le prélèvement 
sur les aitements supérieurs à 9.000 
francs. EM cette façon, disait le 

Sénat, e monde paiera. C'est une 
ma­

ie combattre l'évasion fiscale ! •»éance publique, la majorité
• s'est ralliée aux disposi-
• îes par la Chambre, 
mais
> M très nettement qu'il net là que d'un commence-. u t 

et qi.e des mesures plus radi­cales 
auraient à être prises par la suite. 

Soulignons en passant que nous 
avons eu cent fois raison de mettre 
les travailleurs en garde contre les 
illusions parlementaires entretenues 
jusqu'à ces derniers mois par cer­
taines Organisations dans un but fa­
cile à deviner. Les plus clairvoyants 
ont été, une fois encore, de notre 

été. 
Sans doute, les Cheminots ne sont 

pas visés directement par les articles 
votés. Est-ce une raison suffisante 
pour nous désintéresser du sort qui 
est réservé à nos camarades fonc­
tionnaires ? 

N'y a-t-il pas, entre les différentes 
classes de travailleurs, une solidarité 
morale qui est bien la plus belle des 
qualités ouvrières ? 

Et croit-on qu'il n'existe pas aussi 
entre elles, de par certaines exigen­ces 
patronales, une solidarité maté­rielle 
profonde qui fait subir aux unes le 
contre-coup des mesures qui frappent 
directement les autres ? 

Voyons comment on a tenté de 
justifier les amputations qu'on va 
faire subir aux fonctionnaires. 

Trois arguments essentiels ont été 
présentés : la baisse des prix, le 
mythe des sacrifices communs, les 
nécessités budgétaires. 

M. CHAUTEMPS a cru devoir 
affirmer que la déflation des prix 
avait commencé dans notre pays ; 
puis citant les indices des prix de 
détail — 614 en 1930, 499 aujour­
d'hui — il a ajouté : 

Si, il y a quelques années, nous 
avions accordé aux Fonctionnaires 
ce que la plupart d'entre eux récla­
maient avec vigueur, à savoir l'échelle 
mobile, leurs traitements seraient au­
jourd'hui... automatiquement réduits 
au delà de ce que le Parlement leur 
réclame. 

Que n'a-t-il, ce bon M. CHAU­
TEMPS, cité les indices officiels suc­
cessifs depuis 1920 ! Nous les don­
nons pour lui, année par année : 1919 
1920 1921 1922 1923 1924 1925
251 371 337 301 332 380 425 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932
554 557 557 611 614 611 536 

Faisons maintenant la comparai­son, 
non pas avec les traitements des 
Fonctionnaires — pour lesquels nous 
n'avons pas d'éléments suffisants —
mais ave? ceux des Cheminots qui 
ont le plus souvent suivi les fluctua­
tions des émoluments des Fonction­
naires, dans des conditions presque 
toujours inégales, d'ailleurs, et iné­
quitables. 

Notre point de départ obligé sera le 
taux de base fixé officiellement 
par les Commissions Hébrard de Vil­
leneuve et Tissier, le premier qui ait 
été uniforme pour l'ensemble du

Voici, calculés sur ces données, 
les coefficients successifs des Salai­res 
des Cheminots. 

Janvier 1920 : 211; Mai 1920 : 251; 
Janvier 1925 : 281; Août 1926 : 347; 
Mars 1928:381 i Janvttt 192%, i 401i 

Juillet 1929 : 422 ; Janvier 1930 :  
450 ; Juin 1930 : 478. 
 Nous posons à M. CHAUTEMPS  
deux simples questions : 
 A quelle époque le coefficient  
des Salaires a-t-il été supérieur à 
celui du coût de la vie ? 

L'INDICE ACTUEL DU COUT 
DE LA VIE EST-IL AU-DESSOUS 
DU NIVEAU DES SALAIRES ? 

Passons au second argument : la 
mystique — et le mythe — des sa­
crifices communs. 

lie rapport établi par M. RE­
GNIER, au nom de la Commission 
Sénatoriale des Finances, regrette 
que la contribution demandée aux 
parties prenantes (il ne s'agit pas 
des Sénateurs ni des Ministres) té­
moigne d'une timidité excessive... 
Les reculs successifs des Gouverne­
ments aboutissent à ne faire appel 
qu'à une minorité, sans profit appré­
ciable pour le budget. La Commis­sion 
du Sénat entend faire partici­per au 
sacrifice commun tous les Agents de 
l'Etat, quel que soit le montant de 
leurs émoluments. 

Aussi M. le Sénateur voulait-il 
augmenter de 872 millions le mon­tant 
des économies à réaliser sur les 
traitements, les pensions, les assu­
rances sociales, etc. 

Soit ! Mais en même temps il 
diminuait de 200 millions le rende-
dement des mesures proposées 
contre la fraude fiscale et il suppri­mait 
purement et simplement le re­tour sur 
les dégrèvements accordés en période 
de prospérité pour les mutations 
d'immeubles, l'impôt sur le revenu des 
valeurs étrangères, les  droits de timbre 
sur les titres et au­tres taxes analogues ! 
 Voilà ce que devraient être les  
sacrifices communs pour les hôtes du 
Palais du Luxembourg, en mal de 
démagogie. 

A 
Enfin, il se dégage de chaque 

page du rapport de M. REGNIER 
cette conclusion lancinante : Coûte que 
coûte, il faut réaliser l'équili­ bre 
intégral du budget dès 1934. 

Pourquoi vouloir assigner à un but 
louable — le rétablissement d'une 
situation financière saine — des 
moyens purement fiscaux et théori­
ques ? Pourquoi s'en tenir à ces 
conceptions étriquées des économies et 
des impôts, des impôts et des éco­
nomies ? 

La situation financière n'est-elle 
pas commandée par la situation éco­
nomique générale ? N'est-ce pas en 
créant — artificiellement s'il le faut — 
des possibilités d'achat qu'on ac­croîtra 
les possibilités de vente ? Les 
mesures votées visent-elles bien à ce 
but ? 

Mais nous avons un reproche plus 
grave à faire à la Commission du 
Sénat et généralement à tous ceux 
qui nous gouvernent. Ils ne parlent 
que de chiffres ; ils ne s'intéressent 
qu'au montant du déficit, à l'assè­
chement du Trésor, au ralentisse­
ment des échanges. 

Incapables de se dégager de l'em­prise 
du vieux libéralisme, qu'ils ont pour 
ainsi dire sucé avec le lait maternel, ils 
ne savent pas s'élever au-dessus des 
considérations finan­cières, monétaires, 
commerciales. Us ne voient pas ou ne 
voient plus que  LES 
CONTRIBUABLES SONT DES 
HOMMES, que les Fonction­naires, les 
travailleurs, les consom­mateurs ont 
droit en tout état de cause, à plus 
forte raison quand subsistent 
d'iniques privilèges, à une vie 
normale. 
 Que n'avez-vous entendu, M. RE­
GNIER, la déclaration d'un député, M. 
REILLE-SOULT, disant à la tribune 
de la Chambre : Il y a cepen­ dant une 
chose que nous ne pour­rons pas 
accepter, c'est qu'on porte atteinte au 
salaire minimum vital des 
fonctionnaires.

L'Etat peut ajourner ou convertir 
ses échéances, le travailleur ne le 
peut pas. Son budget, une fois des­ 
cendu à un certain palier, est incom­
pressible en fait, il l'est surtout en  
justice. 

Non, soyez plus sages. Comme 
vous, entre l'inflation et la défla­
tion, nous avons choisi. 

PRATIQUEZ D O N C LA DE­
FLATION DES PRIX, qui mettra  
à parité le coût de la vie et les  
Salaires. 

C'est par là qu'il faut commencer. 
LE BUREAU FEDERAL. 

AVIS TRES IMPORTANT 

Le Comité National de la O.F.T.C., 
se réunissant le troisième dimanche  
du premier mois de chaque trimestre,  
aura donc lieu le 15 AVRIL PRO­
CHAIN. 

 En conséquence et 
exceptionnelle­ment cette année, le 
Congrès Fédé­ral sera retardé d'une 
semaine et se tiendra les 20, 21 et 
22 AVRIL. Prière de prendre bonne note. 

L.M.

Les deux aspects du syndicat 
Le droit syndical représente 

deux aspect différents aux yeux 
de ceux qui p ré tendent le connaî­tre . 

Les uns y voient u n groupe­
ment de défense, une a rme au ser­
vice des in té rê t s de ses membres, 
un moyen efficace d 'améliorer leur 
propre sort. Le prestige de ce mot 
est tel que quiconque veut faire 
un groupe a y a n  t du mordan t , l 'en 
affuble. On voit des Syndicats de 
locataires. Non, le mot est réservé à 
ceux qui exercent une profession. 
Locataire n ' a jamais été un mé­
tier. P ropr ié ta i re non plus. 

Telle est l a conception étroi te , 
individual is te du Syndicat . E t  
aussi la conception socialiste : le  
Syndicat L u t t e de Classes. Sans 
doute, le Syndicat rend des ser­ 
vices, et combien ! Sans doute il 
améliore les condit ions du t rava i l .  
Mais on ne peut s'en tenir là , 
comme avai t pa ru le vouloir la Loi 
de 1884 quand elle en ava i t fait 
une simple Association. Car  déjà 
on peut remarquer que le Syn­ dicat 
est désintéressé : il t ravai l le pour 
d 'autres que pour ses mem­ bres. E t 
toutes les amél iora t ions qu'ont 
obtenues les Syndicats Ou­ vriers ont 
toujours profi té à tou te la Classe 
Ouvrière. De pet i tes mi­nor i tés ont 
t ravai l lé pour tous. 

 Cette conception t r o p é t roi te a 
vite fait de craquer. 

 Les au t res y voient un orga­
nisme qui se const ru i t à l ' inté­r ieur 
de la profession pour expri­ mer son 
in té rê t le p lus général ,  pour 
exercer d 'une cer ta ine ma­ nière 
l ' autor i té dans la profession.  Cette 
au tor i té dont a besoin t ou t 
groupement humain qui s 'organise, qui 
est fort et qui compte. Le Syn-

 dicat est un organe au service 
de  la profession t o u t entière : il 
l'in­carne, il l 'exprime, il la 
représente. 

C'est ainsi que l 'ont conçu les 
Cours de Jus t i ce qui l 'ont admis 
à défendre devant elles les in térê ts  

collectifs de la Profession, même  

quand on ne parvena i t pas à prou­ 

ver qu ' i ls se confondaient avec les  

intérêts par t icul iers de ses mem­ 

bres. C'est ainsi ' que l 'ont voulu  

les législateurs qui en ont fait le  

représentan t de la profession et  

l 'ont appelé à concourir avec les 
Pouvoirs Publics , Ministres ou 
Préfets , pour é tabl i r la règle qui  
obligera tous ceux du métier . 

C'est ainsi que le conçoit la  
Doctr ine Sociale Chrétienne. Le 
Syndicat permet aux profession­ 
nels de dégager e t d 'édicter les rè­ 
gles qui s ' imposent en vue de l'in­ 
térêt général de la Profession. C'est  
lui qui donne à la Profession son  
expression jur idique. E n son nom  
il par le et il commande. I l la repré­
sente e t exprime son avis e t sa dé­ 
cision. I l n'est pas au service d'une 
haine, d 'un pa r t i , d 'une classe. Il  
est le servant de toute la Profes­
sion. C'est à ce seul t i t r e que les  
Pouvoirs Publics le consul tent et 
l 'écoutent, et que son influence, dé­
passant lés frontières politiques, 
tend à défendre Internat ionale­ 

ment les in térê ts les plus larges de la Profession dans la Vie Econo­
mique Mondiale. 

Devant une tel le puissance et  
une telle vocation, s'étonnera-t-on 
que les uns veuillent le démolir ou  
que d 'au t res proposent , p a r des  
moyens artificiels, de lui assurer un  
t r iomphe facile ? Joseph Danel. 

Conseil fédéral 
La prochaine réunion du Conseil 

Fédéral aura lieu le dima,nche 28 
janvier, à 9 heures précises, à Paris, 
5, rue Cadet. 

A l'ordre du jour figurent les ques­
tions suivantes : 

1° Compte rendu moral ; 
2° Compte rendu financier ; 
3° La revision des décrets sur les 

huit heures (rapporteurs : Réseaux 
P.-L.-M., E ta t , et P.-O.) ; 

4° La suppression du travail de 
nuit (rapporteur : Réseau P.-O.) ;
5° Les fusions partielles et les 

droits du personnel (rapporteur : Ré­
seau Est) ; 

6° La réorganisation des Chemins 
de fer et les lignes secondaires (rap­
porteur : Secrétariat Fédéral) ; 

7° Questions diverses. 
Nous comptons sur la présence de 
tous les membres du Conseil pour 
cette importante réunion. 

Le vice-président : 
Léon MONTALS. 

Les notes de fin d'année 
La communicat ion des notes de 

fin d 'année par cer ta ins délégués 
est chaque fois l 'occasion de bri­
mades e t de pressions syndicales 
inadmissibles. 

C'est pourquoi , p a r l e t t re du 10 
octobre dernier , à laquelle nous 
avons jo in t toutes pièces justifica­
tives ut i les , nous sommes interve­
nus une fois de p lus près du mi­
nis t re des Travaux publics afin que 
les notes soient communiquées aux 
agents p a r les Réseaux eux-mêmes. 

Au moment de met t r e sous pres­
se, nous apprenons que la Confé­
rence des Directeurs, saisie de la 
question p a r le Ministre , a u r a i t dé­
cidé de D O N N E R SATISFAC­
TION A NOTRE D E M A N D E . 

LES ÉLECTIONS AU CONSEIL 
SUPÉRIEUR DES CHEMINS DE FER 

A NOS CAMARADES ! 
Vous êtes appelés à élire des délégués au Conseil  

Supérieur des Chemins de Fer. 
Qu'attendez-vous de vos élus ? 

Qu'ils défendent vos conditions de travail et votre 
droit à une existence normale, vwis et vos enfants. Or, tout cela est menacé. 

Les Réseaux suppriment des postes, déplacent des 
agents, leur font tenir un emploi inférieur à leur 
grade, ou bien les mettent à la réforme. Les jour­
nées de travail s'allongent, la rationalisation et le 
machinisme s'étendent au détriment de la sécurité. 
Les primes diminuent alors que le rendement indi­
viduel augmente, les Salaires sont menacés, l'avan­
cement est arrê té dans les petites échelles, alors 
qu'il se poursuit plus que jamais dans le Personnel 
hors statut. 

Les Pouvoirs Publics ferment les yeux ou ne 
réagissent que timidement, sous prétexte que le défi­
cit s'aggrave et qu'il faut le combler. 

Qu'a fait jusqu'ici le Conseil Supérieur des Che­
mins de Fer ? 

Il a approuvé la plupart de ces mesures, il en a 
même proposé d'autres, comme la suspension des ver­
sements des Réseaux aux Caisses de Retraites. 

E T VOS DELEGUES AU CONSEIL N'ONT RIEN 
EMPECHE, N'ONT R I E N MODIFIE, N'ONT RIEN 
AMENDE. 

Sans doute, les représentants du Personnel né sont  
qu'une petite minorité au Conseil Supérieur. Cepen­
dant, nous affirmons qu'il y avait quelque chose à 
faire. Une délégation sérieuse et compétente pou­
vait présenter des propositions susceptibles d'être 
approuvées. 

QUE VOUS A-T-IL MANQUE POUR VOUS  
D E F E N D R E ? 

DES DELEGUES COMPETENTS, MAIS SUR­
TOUT UN SCRUTIN DE PROPRETE. 

Différents groupements vous présentent leurs can­
didats. Comparez leur programme, jugez-les à leurs 
actes. 

Que cherchons-nous ? 
Nous voulons apaiser les luttes de classes, qu'elles 
soient le fait des ouvriers ou des patrons, et qui se 
terminent presque toujours par la victoire du plus 
fort et l 'écrasement du petit. Nous voulons la colla­
boration et entendons exiger que tous nos patrons 
s'y soumettent, grâce à une organisation de la pro­
fession légalement reconnue. 

Depuis des années, nous demandons la reconnais­ 
sance complète du droit syndical par les Réseaux. 

Depuis des années, nous demandons la création de 
Commissions paritaires, où les Syndicats de Chemi­
nots pourront entrer la tête haute et qui fixeront 
elles-mêmes les conditions du travail. 

Depuis des années, nous demandons que les repré­
sentants du Personnel et les représentants des Ré­
seaux au Conseil Supérieur des Chemins de Fe r soient 
sur le pied d égalité. 

Nous voulons UNE COLLABORATION QUI NE 
SOIT PAS UNE SUBORINATION ET QUI RES­
PECTE LA DIGNITE DU TRAVAILLEUR. 

Ce sont ces conditions qu'on repousse en haut lieu ! 
Paroles que tout cela ? Alors, jugez-nous sur nos 
actes. Rappelez-vous ce que vous avez obtenu, depuis 
dix ans, pour les retraites, les allocations familiales, 
les indemnités de résidence, les primes de travail, la 
semaine anglaise, les intérêts du personnel féminin. 
Nous avons la fierté d'avoir bataillé LES PRE­
MIERS ET QUELQUEFOIS L E S SEULS et de 
vous avoir apporté tout de même quelques avan­
tages NOUS VENONS D'ARRACHER LA REIN TE­
GRATION DES JEUNES, QUE D'AUTRES 
AVAIENT NEGLIGEE. 

Notre représentant au Conseil Supérieur du Tra­
vail a proposé l 'extension du repos du dimanche à 
la plus grande partie des Cheminots, grâce à la sup­
pression des trains de marchandises le dimanche. 

LA MAJORITE CONFEDEREE, UNIE AUX 
PATRONS, A REPOUSSE CETTE REFORME. 

Voilà nos actes ! 
Plus discrète que celle d'autres groupements qui 

mènent grand tapage et font souvent plus d'agita­
tion stérile que de travail sérieux, notre action n'en 
est que plus efficace. _ 

Ce n'est pas chez nous qu'on recourt aux brimades 
et aux vexations contre ceux qui ne partagent pas 
nos idées. 

Ce n'est pas chez nous qu'ow syndique les cama­
rades par l'intimidation. 

Ce n'est pas chez nous que les délégués du Person­
nel refusent de défendre en commission de classe­
ment, au Conseil d'enquête ou au Conseil de réforme 
Jes camarades qui n'appartiennent pas à leurs grou­
pements. 

Il faut que vous le sachiez, camarades ! 
Ces manœuvres, ces compromissions, cette dicta­ture 
dont vous souffrez NE SONT POSSIBLES QUE GRACE 
AU SYSTEME ELECTORAL EN VI­GUEUR. 

Toute la représentation passe à une minorité qui 
suit aveuglément ses impulsions et tombe fatalement 
dans le favoritisme et le part i pris. 

RECLAMEZ AVEC NOUS LA REPRESENTA­
TION PROPORTIONNELLE INTEGRALE, qui 
laisse entière la liberté de penser, permet seule le 
contrôle des délégués les uns par les autres et confie 
à toutes les élites ouvrières, ET NON PLUS A UNE 
SEULE COTERIE, le mandat de vous représenter. 

La représentation proportionnelle, nous l'avions 
autrefois, et c'était justice. 

Mais la politique est venue et a gâté tout cela. 
Croyant favoriser une organisation — toujours 

la même — un ministre — l'auteur du décret du 
16 janvier 1925 sur les huit heures — a inventé le 
système de la majorité relative. 

Beaux résultats ! La plus grande partie du per­
sonnel n'est pas représentée : LES DELEGUES 
SONT ELUS AVEC 35, 30 E T MEME 27 % DES 
VOIX. 

 STAGNAN­C'EST LE SCRUTIN DES MARES 
TES, C'EST LA DICTATURE D'UNE MINORITE. 

En 1930, 113.143 voix ont conquis les 7 sièges du 
petit personnel. Une liste, qui avait recueillie 113.014 
voix, n'a pas eu un seul élu. 

Sur 422.000 cheminots électeurs. 113.000 AVAIENT 
TOUS LES DELEGUES, 309.000 N 'EN AVAIENT 
AUCUN : 74 % DES CHEMINOTS N 'ETAIENT 
PAS R E P R E S E N T E S . 

Une fois de plus, nous avons réclamé cette année 
un scrutin de justice. Une fois de plus, on nous l'a 
refusé. 

Le Gouvernement espère que la délégation passera 
enfin en d'autres mains. NOUS NOUS OPPOSE­
RONS TOUJOURS A CE QU'UNE MINORITE, 
QUELLE QU'ELLE SOIT, FASSE LA LOI DANS 
LES CHEMINS D E FER. 

Cheminots ! Prenez garde ! 
Les événements présents vous dictent votre devoir. 
N'écoutez pas les partisans du système de la lutte 

de classes à outrance. Us ne savent que discourir ou 
mener une agitation stérile qui n'a jamais profité 
aux intérêts des travailleurs. 

N'écoutez pas non plus ceux qui ne veulent repré­
senter que les agents des échelles moyennes et qui 
pratiquent une politique d'ambition, sans fermeté et 
sans grandeur. 

N'écoutez pas davantage les promoteurs d'une chi­
mérique unité qu'ils rendent eux-mêmes impossible 
par leurs exclusives et leur sectarisme. 

ATTACHES A NOS L I B E R T E S OUVRIERES, 
NOUS VOULONS OUE, CONTRAIREMENT A CE 
QUI SE PASSE DANS L E S PAYS DE DICTA­
TURE, CHAQUE CHEMINOT PUISSE ALLER 
LIBREMENT LA OU LE POUSSENT SES A F F I 
­NITES ET SES GOUTS. 

CAMARADES ! 
Il est temps de réagir avec vigueur contre les fas-
cismes syndicaux déguisés. 

Pour sauvegarder votre indépendance. 
Pour protester contre un système électoral absurde 

qui favorise les plus louches machinations contre 
vos libertés les plus chères. 

Groupez-vous sur notre programme. 
Suivez avec discipline les mots d'ordre de nos syn­
dicats. 

FAITES BLOC AUTOUR  DES SYNDICATS 
 DES  CHEMINOTS DE PROFESSIONNELS 

FRANCE. 
Le Bureau Fédéral., 

LA CATASTROPHE DE LAfiNÏ 
Où sont les responsables ? 

En face d'événements qui dépas­
sent en horreur les tableaux de l'En­
fer du Dante, on se doit de chercher 
la raison de la chose. 

Des morts — ô combien trop ! —  
des blessés, survivants d'une héca­ 
tombe qui les poursuivra de son sou­ 
venir durant toute une vie... 

On accuse la fatalité... Certes, 
c'est commode, au moins celle-là ne 
parlera pas au Conseil d'Enquête !
Elle a bon dos ! 

J e le dis, je l'écriés, et j 'accuse : 
une raison de la chose est l'opinion 
publique, faussée par le rythme exa­
cerbé d'une vie trop trépidante. 

Jadis, on vivait dans le t emps ; 
maintenant, on vit dans l'espace. 
C'est bien plus dangereux, car le 
temps, nu! ne peut l'abréger, ma i s on 
prétend, avec le minimum de frais, 
vaincre la distance. 

Sous la pression de l'opinion pu­
blique, on a diminué le nombre des 
Cheminots. On leur a imposé des 
horaires de travail qui, souvent, sont un 
défi aux coutumes humaines. On donne 
pour appât des primes dont l'immoralité 
éclate, je tant dans la lutte les 
travailleurs les uns contre les autres. E t 
les coupables, je le di­sais il y a quelques 
jours, je l'écris encore, ils ne sont ni en 
bas ni en haut de l'échelle, ils sont 
dans ces échelons moyens, mais déjà 
supé­rieurs, où l 'arrivisme bat son plein. 

Foin des anciennes méthodes! on 
en inspire de nouvelles, fier de sa 
science qui touche plus au néan t qu'à 
l'infini. On rompt avec le passé sans 
savoir l'avenir que l'on pré­pare. Il 
faut faire table rase pour assouvir 
l'orgueil d'une génération. 

Plusieurs choses sont à remarquer à 
l'origine de l'affreux événement : 

Alors que des rapides devaient 
emprunter les voies principales, u n 
niouvemeint plus lent est déclanché et 
condamne la circulation. 

Alors que le train devait par t i r à 
18 heures, il part à 19 h. 50. 

Alors que les signaux sont réputés 
donner toute sécurité, ils ne remplis­sent 
pas TOTALEMENT leur office. 

Alors que le matériel est supposé 
résistant, il ne l'est pas. 

Quel manque d'initiative est donc à 
la base de tout cela ? A qui fera-t­ on 
croire qu'un retard aussi exces­sif ne 
résulte que de la fatalité ? 

La prévoyance n'existe donc plus 
qu'on se trouve démonté en face de 
conditions atmosphériques prévisi­bles ? 

A qui fera-t-on croire que les si­
gnaux sont tout à fai t au point 
quand on connaît les scandaleux in­
cidents qui marquèrent leur .mise en 
service naguère, où il fallut à des 
t ra ins une heure pour venir de Noi-sy-le-
Sec à Paris. On aura i t été plus vite à 
pied ! 

Mais, voilà : les compétitions ne 
se font plus sur le terrain de l'ému­lation, 
elles se font sur celui de la ja­lousie, et le 
principe n'est plus de faire mieux, mais 
d'écraser le com­pétiteur ! 

La compression outrée du Person­nel 
en Service trouve de bruyantes 
approbations. La rationalisation 
antihumaine est applaudie par ceux qui 
n'en sont pas victimes. Et les grands 
chefs, trompés par leurs su­bordonnés, 
grisés par les compli­ments de ceux 
qui envient ce qu'ils n'ont pu atteindre, 
ne connaissent la brutale réalité qu'aux 
heures les plus sombres. 

Tableau noir, poussé au plus noir! 
Plus que jamais l'homme est un loup 
pour l'homme, et voilà les ré­sultats ! 

Arrêter le mécanicien et le chauf­feur ? 
Geste puéril. Ce qu'il faudrai t 

arrêter, c'est la méchanceté ha* 
maine ; et rien ne l 'arrêtera. 

Il faudrait que cette horrible con­
fusion de chair et de métal inerte 
fut la dernière; hélas! elle est déjà 
de trop ! 

Il est inadmissible en l 'état actuel 
des sciences qu'un dispositif infailli­ 
ble n'existât pas pour parer aux dé­ 
ficiences de la machine mécanique  
et de la machine humaine. 

Il est inadmissible que, lorsqu'un 
bolide chargé de vies humaines va 
passer à plus de 100 à l'heure, un 
mouvement qui pouvait ê t re différé 
s'interpose et encombre la route. 

Il est inadmissible qu'aux jours 
d'encombrement on en soit réduit à 
des moyens de fortune. 

Il est inadmissible que l'opinion 
publique ne connaisse les Chemins 
de fer qu'aux jours de deuil. Si l'on 
était plus juste à leur égard, si la 
critique conservait sa mesure, les es­
prits seraient plus libres, et, comme 
tout de même, il n 'y a pas parmi nos 
techniciens que des incapables, on 
écouterait plus ceux qui parlent un 
langage humain que ceux qui ne vi­
vent que pour exercer une autorité 
contestable abritée sous un masque 
plus stercoraire que distant... 

A quoi nous servirait d'assouvie 
des appétits s'ils déclanchent des ca­
tastrophes '? Nous ne clouons nul 
coupable au pilori, mais nous de* 
mandons toute la lumière. 

Demain, peut-être, l'opinion publi-
que encore mal informée approu­
vera, sans savoir, un ensemble d e 
choses dont elle paiera, sous peu, 
une facture insoupçonnée. 

** 
Et, pour terminer, ma pensée va-

vers ces victimes pantelantes, ran­
çon de l'erreur du moment. C'était le 
train que je prenais d'habitude, e t 
si la maladie n'avait pas retenu au 
lit mou fils aîné, j 'écrirais cet arti­
cle en un rictus ineffaçable, au mi­
lieu des cadavres qui sont à ' c e t t e 
heure couchés, immobiles, sur des 
brancards ensanglantés. Mon cher e t 
vénéré ami, M. SCHLEITER, Dé­
puté-Maire de Verdun, est allé là-
haut rendre ses derniers comptes 
avec la sérénité d'une âme qui a su 
ce qu'était le devoir. D'autres cama­
rades ne seront plus jamais parmi 
nous. En m'inclinant devant cette 
multitude de tombes ouvertes trop 
tôt par l'aveugle destin, ayant encore 
devant les yeux la vision de cau­
chemar de ce hall à peine éclairé, 
parsemé de suaires, j 'adresse à ceux 
qui sont tombés, un souvenir ému. et 
à leurs familles éplorées l'expreasion 
de nos vives condoléances, en évo­
quant pour terminer la pensée chré­
tienne dont elles s'accompagnent. 

Gaston Burté. 

Calendrier syndical 
 21 JANVIER 1934. — Comité 

Natio­
nal de la C.F.T.C. à Paris. 

28 JANVIER. — Conseil Fédéral 
à Pa r i s 

25 FEVRIER. — Congrès de l'Union-Nord à Maubeuge. 
4 MARS. — Congrès du Syndicat 
du Réseau Est à Paris. 

11 MARS. — Congrès du Syndicat 
du Réseau P.-O. à Paris. 

11 MARS. — Assemblée générale du 
Syndicat des Ceintures. 

18 MARS. — Congrès de l'Union-
Etat à Rennes. 

15 AVRIL. — Comité National de 
la C.F.T.C. à Par is . 

20-21-22 AVRIL. — 14" Congrès Na­
tional de la Fédération à Par is . 

19-20 MAI. — Congrès National de 
la C.F.T.C. à Par i s . 

 LAISSE PODR COMPTE ! 
Nous lisons dans la presse le com­

muniqué ci-après : 

A P R O P O S DU C O N G R E S 
D U P A R T I S O C I A L I S T E D E F R A N C E 

L a Fédération nationale des Travail­
leurs des Chemins de fer n o u s prie d ' i n 
­d i q u e r , à p r o p o s du Congrès du 
Parti socialiste de France, q u ' u n  e 
e r r e u r s ' e s t g l i s sée dans le compte 
r e n d  u que n o u s a v o n s publié d i m a n c h e dern ie r . N o u s 
a n n o n c i o n s q u e M. Marcel Bidegarray,
s e c r é t a i r e g é n é r a l de la Fédération des
Cheminots, a v a i t a p p o r t é son a d h é s i o n 
a u n o u v e a u p a r t i  . Le b u r e a u exécu t i f 
n o u s fai t r e m a r q u e r que M. Bidegarray 
n'est plus secrétaire général, ni, depuis 
plusieurs mois, membre  du bureau exé­

des Cheminots etcutif de la Fédération 
que cette dernière, en vertu de ses sta­
tuts, ne peut adhérer à un groupe poli­
tique, confessionnel ou philosophique, ni

à aucun Congrèsparticiper  politique. 

C'est liminaire, précis, définitif et 
complet. 

Nous n'avons nullement à appré­
cier le parti dont il est question, qui, 
comme tous les autres partis, doit 
rester en dehors des questions syndi­
cales. J'y connais personnellement 
un homme dont les idées ne sont pas 
les nôtres, mais dont une vie d'hon­
neur el de probité prouve qu'en ma­
tière d'exclusivité, il faut être pru­
dent. Je connais aussi l'objet du com­
muniqué, notre vieille connaissance 
Marcel BIDEGARRAY. Et je dis, 
franchement, qu'il ne méritait pas 
ces précisions un peu blessantes. 

Voilà un Cheminot qui, tout de 
même, a donné le meilleur de sa vie 
à son Organisation. Au lieu de.cher­

cher un avancement qu'il au ra i t pu 
obtenir, car il connaissait son mé­
tier, il s'est dévoué à ses idées... 
Nous les avons souvent attaquées à 
travers sa plume, et nous recom­
mencerons encore. Mais, enfin, faire 
ressortir d'une façon aussi vigou­
reuse qu'il n'est plus rien dans l'or­
ganisation est manquer d'élégance ! 
On au ra i t pu le dire autrement !  

 

Voilà un militant sur la tête duquel 
le sort de cette Organisation a re­
posé à un certain moment. A notre 
sens, il se trompait; à son sens, il 
était sincère et, reconnaissons-le, il 
en a m i s un coup, autant que cer­ 

tains des nôtres. 
j Pauvres lions devenus vieux, pre­ 
nez garde au sabot de l'âne ! 

Certes, si l'adhésion a créé une 
confusion engageant l'organisation, 
une mise au point était normale... 
Mais pas en ces termes ! 

Si adversaire soit-on de la géron­
tocratie (gouvernement par les an­ 
ciens), on ne peut nier tout de même 
que celui qui a rendu des services  
mérite un peu de respect... Place aux  
jeunes, soit, mais pas pour cracher 
sur l 'habit de ceux.qui leur ont pré­
paré le siège ! 

Quant aux dernières phrases sur 
l'indépendance de la C. G. T., qui  
motivent tout le laïus peu charitable,  
nous y reviendrons. Les s t a tu t s aux­ 
quels on fait allusion sont des 
bar­reaux élastiques où tout passage 
est  libre à qui sait s'y glisser ! A bientôt, camarades ! 

Louis Rustico. 
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2 L E C H E M I N O T D E F R A N C E 

Les salaires des fonctionnaires 
Le vote des Députés 

La Chambre des Députés a voté, 
dans sa séance du 9 Décembre der 
nier, un prélèvement sur les Salaires 
des Fonctionnaires, qui varie de 2 à 
8 %. 

C'est l'issue, devant la Chambre, 
d'une bataille qui dure depuis un an, 
et dans laquelle ont succombé plu­
sieurs ministères. 

A l'heure où nous écrivons, la dis­
cussion des projets financiers se 
poursuit au Sénat et il est impossible 
de prévoir à quels taux s'arrêtera 
finalement, après plusieurs navettes 
entre la Chambre et le Sénat, le pré­
lèvement sur le principe duquel les 
deux Assemblées sont désormais 
d'accord 

Quoi qu'il en soit, notre devoir est 
de publier le scrutin de la Chambre 
élue au Suffrage universel, comme 
nous l'avons fait pour chacun des 
votes précédents. 

Nous nous abstiendrons, volontai­
rement, de tout commentaire, lais­
sant à nos camarades la liberté 
complète d'en tirer toutes les con­
clusions. 

Le 1" alinéa de l'acticle 6 était 
ainsi rédigé : 

Pour compléter les économies obte­
nues par la réforme administrative, 
il sera institué un prélèvement ex­
ceptionnel et progressif sur les trai­
tements, soldes, émoluments, salaires 
et rétributions (y compris les indem­
nités soumises à retenue) dont le 
montant net excède 12.000 fr. et qui 
sont imputés sur le Budget de l'Etat, 
'ss Budgets Annexes, les Budgets des 
Offices et des Etablissements pu­
blics. 

Sur ce texte, qui décidait LE 
PRINCIPE du prélèvement, les Dé­
putés ont voté comme suit : 

SCRUTIN N° 415 
Sur le premier paragraphe de l'ar­
ticle 6 (Equilibre budgétaire), (Le 
Gouvernement a posé la question de 
confiance.) 

. 465 Nombre des votants 
Majorité absolue 228

Pour l'adoption . . . . . . . 393 
Contre 72

La Chambre des députés a adopté. 

Ont voté pour : 
MM. Abrami ; Aies ; Amat (Hte-

Garonne) ; Amet (Camille) (Vosges) ; 
Andigné (Fortuné d') ; Andraud 
(Puy-de-Dôme) ; André (Adrien) ; 
Appell ; Appourchaux ; Archimbaud 
(Léon) ; Aubaud (Oise) ; Aubert ; 
Audiffret-Pasquier (duc d') ; Auge 
(Ferdinand) (Tarn-et-Garonne) ; Au-

*ê Fernand (Seine-et-Marne) ; Aulois; 
BâCquet ; Barbero ; Barbot ; Bar-
don ; Baréty (Léon) ; Baron (Etien­
ne) (Tarn-et-Gar.) ; Barthe Edouard; 
Paul Bastid ; Bataille ; Baudouin-
Bugnet ; André Beauguitte ; Bédu; 
Bérenger ; Bernier (Paul) ; Béron ; 
Berthézenne ; Berthod (Aimé) (Ju­
ra) ; Bertrand (William) ; Besnard-
Ferron ; René Besse (Lot) ; Besson ; 
Bibié (Maxence) ; Blanc ; Bloud ;

Boissel-Dombreval ; Bonnaure; Bon-
néfoûs (Louis) ; (Aveyron) ; Bonnet 
Georges ; Bonnevay ; Borel (Emile)
(Aveyron) ; Bouessé ; Bouissoud 
(Charles) (Saône-et-Loire) ; Boully ; 
Bousgarbiès ; Bousquet ; Bouyssou 
(Léo) (Landes) ; Boyer ; Brachard ; 
Bravet ; Bréant ; Breton (André-
J.-L.) ; Brière ; Briquet ; Brocard ; 
Brunei (Auguste) (la Réunion) ; 
Bruyas (Rhône) ;

Cadoret ; Camboulives ; Campin-
chi ; Canda (Pas-de-Calais) ; Can-
dace (la Guadeloupe); Carmagnolle; 
Oarron; Castel; Castellane (Stanis­
las de) ; Catalan (Gers) ; Cautru ; 
Cayrel ; Oazalet (Gironde) ; Cazals 
(Ariège) ; Chammard (de) ; Cham-
petier de Ribes; Chamvoux; Chappe-
delaine (de) ; Charrier ; Chassaigne-
Goyon (Seine) ; Ohasseigne (Indre) ; 
Chastanet ( [sère) ; Ohàtenet (Hen­
ri) (Seine-et-Oise) ; Chautemps (Ca­
mille) ; Chauvin ; Adolphe Chéron ; 
Chevrier ; Chichery ; Chommeton ; 
Clerc ; Cluzan ; Coache ; Colomb ; 
Compayré ; Compère-Morel; Cornu; 
Corsin ; Cot ; Coty (René) ; Cotidert ; 
Couillerot ; Courrent ; Courson ; 
CourtehouX; Creyssel; Cru tel; Cut-
toli (Jules). 

Daille ; Daladier ; Dalimier ; Da-
niélou ; Dariac (Adrien) ; Daroux ; 
Dasque ; Déat ; Delabie (Maurice) ; 
Delbos ; Delesalle ; Deligne ; Del-
mont ; Delom-Sorbé; Delsart (Nord) ; 
Denais (Joseph); Denis; Deschanel; 
Deschizeaux ; Desgeorges; Desgran­
ges; Desprez-Potié; Deyris (Pierre); 
Dezarnaulds ; Diagne ; Diesbach 
(de) ; Doeblé ; Dormann ; Gustave 
Doussain (Seine) ; Dubon; Duchesne-
Fournet ; Ducos ; Duez ; Dumesnil 

 (Jacques-Louis) ; J.-J. Dumoret ; 
Dupuis (Armand) (Oise) ; Dupuy 
(Pierre) (Inde française) ; Durand 
(Auguste) (Vendée) ; Durand (.Ju­
lien) (Doubs) ; Duval-Arnould ; El- 
bel ; Engerand (Fernand) ; Eynac 
(Laurent). 

Falcoz ; Faure (Emile) (Indre-et-
Loire); Faure (René) (Nord); Fays; 
Fayssat ; Raymond Férin (Marne) ; 
Ferrand; Feuillette; Fillon; Fiori; 
Flandin (Pierre-Etienne) ; Fleury ; 
Forcinal ; Forgeot (Pierre) ; Fouil-
land ; Framond (de) ; Frey (Char­
les) ; Fribourg (André) ; Frot ; 
Charles Gallet; Garât; Gasparin; 
Geistdoerfer ; Gellie (Gironde) ; Gé­
nois ; Gentin ; Girard ; Gounin 
(Charente) ; Gourdeau ; Gout ; 
Grandmaison (Robert de) ; Gratien 
(Auguste) ; Grimaud ; Grisou i ; 
Gruet ; Guernier ; Guernut ; Gui-
chard ; Guillois ; Harcourt (duc d') ; 
Hauet ; Henriot ; Hérard; Herriot; 
Hesse (André); Hulin; Hymans; 
Inizan .Tacot ; Jacquier ; Jaul>ert ; 
Join-Lambert ; Jouffrault ; Julien ; 
Kérouartz (de) ; Graëve. 

La Chambre ; Lacourt ; Lafaye ; 
Lafont (Ernest); Lagrosillière; Lal-
lemant ; Lamoureux ; La Myre- 
Mory (de) ; Laniel ; Lassalle ; Las-
serre ; Lasteyrie (de) ; Laumond ; 
Le Bail ; Lebel ; Lebret ; Lecacheux ;  
Lecointe ; Leculier ; Ledoux ; Le 
Gac ; Le Mire (Henry) ; Lengrand ;  
Le Pévédic ; Le Poullen ; Lerolle ; 
Le Vézouët ; Lévy-Alphandéry ;  
Liautey ; Lillaz ; Lissar ; Longuet  
(Théophile) (Charente-Inférieure) ; 
Lorgeré ; Lotz ; Louis-Dreyfus ;

Luart (du) (Seine-Inférieure) ; Lu-
quot. 

Mahagne ; Malet ; Mallarmé ; 
Mairie ; Malvy ; Marchandeau ; 
Marcombes ; Margaine ; Marie (An­dré) ; 
Marquet ; Martel ; Martin (Gaston) 
(Lot-et-Garonne) ; Martin (Germain) 
(Hérault) ; Martinaud- Déplat ; Massé 
(Pmiile) ; Massimi ; Mauger ; Maze ; 
Mazerand ; Méde­cin ; Mège ; Menant ; 
Menier ; Mé­tayer ; Meyer (Léon) ; 
Michel (Au­ gustin) (Haute-Loire) ; 
Michel (Pier­re) (Côtes-du-Nord) ; 
Miellet ; Jean Mistle r ; Mitton ; 
Molènes (de) ; Monnerville ; Montagnon; 
Montigny (Jean) ; Monzie (de) ; 
Morinaud ; Mortier; Moustier (comte 
de); Mou-tet (Georges) (Basses-
Pyrénées) ; 

Nast ; Nicolle' (Louis) ; Niel ; No-
garo ; Nominé ; Ollier ; Oudin 
(Adrien) ; Outrey (Ernest) ; Paga-non ; 
Palmade ; Parés; Parmentier; Pascaud 
(Charente) ; Patenôtre (Raymond) ; 
Peissel ; Perfetti ; Per-not (Georges) ; 
Perreau - Pradier (Pierre) ; Perrein 
(Emile) (Maine-et-Loire) ; Perrin (Albert) 
(Isère) ; Perrin (Paul) (Seine) ; Perrot ; 
Pe­ ter ; Pezet ; Picard (Camille) ; Pier­re 
(Eugène) ; Piétri ; Pinault ; Piot (Jean); 
Plichon (l.-colonel); Poillot;  Poittevin 
(Gaston) ; Polignaç (de) ; Pomaret ; 
Georges Potut; Pouchus; Pouzet ; Pradel ; 
Prentout ; Pringol-)iet; Proust; Quesnel; 
Queuille; Ra- madier ; Ramel (de> (Gard); 
Raude; Ravel ; Reibel (Charles) ; 
Reille-Soult (duc de Dalmatie); Renaitour;  
Renaudel ; Tony Réveillon ; Rey- naud 
(Auguste) (Var) ; Richard  (Paul) 
(Rhône) ; (Richard (René)(Deux-
Sèvres); Rillart de Verneuil; 

Rives ; Robert ; Rocca-Serra (de) ; 
Roldes (Maxence) ; Rolland (Louis) 
(Maine-et-Loire) ; Rolland (Maurice) 
(Rhône) ; Rollin (Henri (Hte-Mar-
ne) ; Rollin (Louis) (Seine) ; Romas-
tin ; Rotours (des) ; Roumagoux ; 
Roux-Freissineng; Roy (Emmanuel) 
(Gironde) ; Roy (Eugène) (Puy-de-
Dôme) ; Rucart ; 

Saint-Just (François de) ; Salles 
(Antoine) (Rhône) ; Scapini; Schmidt 

(Jammy) ; Schuman (Robert) ; Scia-
fer; Emile Seitz (Meurthe-et-Mo­ 
selle) ', Sénac ; Serda ; Sérot (Ro-
lart) (Moselle) ; Serre; Simon (Paul) ; 
Simounet; Soulier (Edouard); Stern  
(Jacques); Taillandier; Tessan (de); 
Thébault (Léon) ; Thureau-Dahgin ; 
Tillie ; Tinguy du Pouët (de) ; Ton- 
nellier ; Torrès (Henry) ; Trémin-
tin ; Triballet ; Valensi (Théodore) ;  
Varenne (Alexandre) ; Vernay ; Vi­ 
dal (Joseph) (Bouches-du-Rhône) ; 
Vidal (Pierre) (Ariège) ; Vienot ; 
Vincent (Emile) (Côte-d'Or) ; Léon  
Vincent (Pas-de-Calais) ; Vincent  
(Maurice) (Nord) ; Ybarnégaray . ; 
Jean Zay. 

 N'ont pas pris part au vote : 
MM. Albertin ; Ambrosini ; Auriol  

(Henri) ; Auriol (Vincent) ; Baron (Charles) (Basses-Alpes) ; Barthélé­
my ; Basquin ; Baylet ; Bedouce ;  
Beltrémieux ; Bénassy (Camille) ;  
Bergery ; Berlia; Blancho; Blériot;  
Blum (Léon) ; Boissin ; Bonnefous (Georges) (Seine-et-Oise) ; Boudet 
(Allier) ; Bouisson (Fernand) (Bou­ 
ches-du-Rhône) ; Boulay (Henri) ; 
Boutet (Ardennes); Bracke; Braise; 
Brémond ; Brom ; Brunet (René)
(Drôme) ; Buisset ; Bureau (Geor­ 
ges) ; Burrus ; Cabannes ; Casta-
gnez (Cher) ; Castanet (Léon)
(Gard); Chaussy; Chouffet; Cochet;  
Couteaux ; 
 Debrégeas ; Delcourt ; Deudon  
(Maurice) (Nord) ; Deudon (Paul)(Alpes-Maritimes) ; Dignac (Pier­ 
re) ; Dormoy ; Dupré ; Evrard ;  
Fauchon ; Félix (Jean) ; Février ; Fiancette ; Fié ; Fieu ; Fontanier ; 
Fougère (Henry) ; Fould ; Fourès ; 
Franklin-Bouillon ; Froment; Fros-
sard: Gardiol; Gouin (Félix) ; Gou­
jon ; Gros (Arsène) (Jura) ; Gros 
(Louis) (Vaucluse) ; Guastavino ; 
Guérin ; Héraud (Marcel) ; Hussel; 
Inghels ; Jardel ; Jardillier ; Juigné 
(marquis de) ; Lâchai ; La Ferron-
nays (marquis de) ; Lagrange ; La 
Groudière (de) ; Lavilie; Lebas ; 
Le Cour-Grandmaison (Jean) ; Le 
Roux; L'Héyéder ; Longuet (Jean) ; 
(Seine) ; Louart (Pas-de-Calais) ; 
Maës ; Marsais ; Masson ; Mendès-
France ; Moch (Jules) ; Molinié 
(Jean) ; Moncelle ; Monnet ; Mon-
taigu (de) ; Montillot ; Morin (Fer­
dinand) ; Moutet (Marius) (Drôme) ; 

Nouelle ; Parayre ; Henry-Paté ;  
Patenôtre-Desuoyers ; Paulin (Al­bert) ; Payra ; Planche ; Poucet 
(Paul) ; Rauzy ; Pavanât ; Riffa- 
terre ; Rivière ; Roche ; Rodez-Benavent (de) ; Hubert Rouger ; 
Rous ; René Rucklln (Dout)s) ; Sa-
lengro ; Salette ; Salles (Léonce)
(Ardèche) ; Sérol (Albert) (Loire) ; 
Silvestre ; Sixte-Quenin ; Spinasse; 
Raymond Susset ; Tasso (Henri) ; 
Thibault ; Thiolas ; Thivrier ; Tho­ 
mas ; Tranchand ; Uhry ; Valière ;  
Vallat (Xavier) ; Vallette-Viallard ;  
Vardelle; Vassal; Vidal (Raymond) (Bouches-du-Rhône) ; Voirin ; Wal-
lach ; Weiil (Georges). 

Absents par congé : 

 Rimibert (Camille) (Vienne) ; Rim-
bert (Fernand) (Seine-Inférieure) ;

Cession au Réseau de l'Etat 
des Lignes P. 0 . de Bretagne 
Les facilités de toute nature du 

Service intérieur Etat pourront 
être délivrées et utilisées sur ces li­
gnes à partir du 1 e r Janvier 1934. 
Le personnel du cadre permanent en 
service sur les lignes cédées, sera muté 
à cette, date du Réseau P.O. à celui de 

l'Etat et, au point de vue des 
facilités de circulation, assimilé au 

personnel Etat, tant au point de vue 
du régime proprement dit que des 

classes de voitures. Pour ces Agents 
et leurs familles, les cartes scolaires, 
d'approvisionnement, d'ap­prentissage 

et de travail, les car­tes de résidence 
et les abonnements à demi-tarif, seront 
donc identiques à celles délivrées aux 

Agents Etat.
D'autre part, les Agents mutés, 

s'ils justifient d'intérêts bien dé­
montrés, pourront être admis à bé­
néficier, sur les lignes du Réseau 
P. O. de facilités exceptionnelles 
dans les limites ci-après : 

Agents : 6 permis et 12 bons au 
tarif militaire ; Famille habitant 
avec l'Agent : 4 permis et 6 bons au 
tarif militaire. 

Pour renseignements complémen-

MM. Brandon ; Chaulin-Servi- 
nière ; Elsaesser ; Guillon ; Maupoil ;  
Oberkirch; Riche; Rochereau; Tait-
tinger ; Taudière ; Wiltzer. 

Tous les autres députés ont voté  
contre. 

LES EMPLOIS RESERVES 
A la suite de nos multiples démar­

ches, un projet de loi tendant à 
répartir entre tous les Réseaux les 
emplois réservés a été déposé sur 
le Bureau de la Chambre des 
Députés. 

 Ce projet de loi sanctionne la Convention qui a été signée entre  
les Réseaux d'une part, les Minis­
tères de la Guerre, des Travaux Pu­ 
blics et des Pensions, d'autre part. 

Il a fait l'objet d'un rapport favo­ 
 

rable de M. TREMINTIN. 
Lors d'une précédente interven­

tion, M. PAGANON, Ministre des 
Travaux Publics, nous avait fait 
connaître qu'il ferait le nécessaire 
pour l'adoption de ce projet dès la  

 rentrée des Chambres. 

 Nous venons de faire une dernière 
et pressante démarche au ministère 
pour que le projet de loi soit voté 
avant la séparation des Chambres,  
ou tout au moins dès la rentrée de 
janvier. 

A PROPOS DE FASCISME 
 Jadis, les journaux cégétistes 
avaient sans doute jugé inutile de si­
gnaler notre existence à leurs lec­
teurs. Dans l'ensemble des Organi 
sations Ouvrières, nous étions regar­dés, 
par notre orgueilleuse voisine,  
comme une méprisable petite armée. 
 Hélas ! certains événements ré­cents ont mis ces messieurs de Ls 
C.G.T. dans l'obligation de parljr do 
nous et de nous considérer à notre  
juste valeur. Les yeux s'ouvrent, peut-être un peu épouvantés par la 
réalité, la méprisable petite armée  

 est devenue un sérieux' adversaire. 

 Nous ne sommes donc pas plus  
étonnés de voir l'Union Nord Confé­
dérée nous pousser une pointe dans 
La Voix des Cheminots de Septem­
bre-Octobre. 

Dans une simple et seule répoése, 
on espère river leur clou à ces Chré­
tiens qui ont eu l'audace de traiter  
les cégétistes de Fascistes. 
 On nous accuse de ne point assez  
stigmatiser l'attitude des riches et  
puissants de ce monde ; de ne point  
protester contre la guerre ; de ne 
point suivre les enseignements des  
Pères de l'Eglise, etc., etc.. 
 Lisez donc, Messieurs, les Ency­ 
cliques pontificales et tout partielle 
liérement Quadragesimo Anno, dont 
tous les journaux de la C.G.T. ont  
donné de larges extraits, vous y ver­ rez 
que, dans ce domaine, les Chré­tiens ne 
vous le cèdent en rien. 
 N'a-t-on pas vu Le Populaire citer  
en manchette, le 8 Novembre 1932, une 
phrase de Quadragesimo Anno, qu'il 
attribuait d'ailleurs, frauduleu­ sement, 
à VANDERVELDE! 
 Quant à s'élever contre la guerre  

et pour le désarmement, ici encore les 
Chrétiens ont été des précurseurs. Bien 
avant WILSON, ce fut BE­ NOIT 
XV qui proclama, dans son  

Encyclique du l e r août 1917, la né­cessité du désarmement. 
Tous vos amis ont applaudi un 

jour, en pleine Chambre, cette pa­ 
role du Pape : La paix ne repose pas  
sur une forêt de baïonnettes, filais 
sur la confiance mutuelle des peuples. 

Après guerre, il est un grand ca­
tholique qui travailla, un des pre­
miers, au rapprochement des anciens 
belligérants : qui ne connaît la va­leur 
de l'œuvre de paix de Mgr JU­LIEN ? 
Ce même Mgr JULIEN dont les pacifistes 
aiment à citer les im­mortelles paroles 
de paix gravées dans le granit, sur la 
colline dé Lo-rette. 

 Il est tout de même piquant de  
voir les Chrétiens accusés par les uns d'être des pacifistes bêlants, voire des  
objecteurs de conscience, pendant que d'autres les accusent d'être exacte­ 

 ment le contraire. 

Qu'attendez-vous pour mettre en
manchette dans vos journaux les 
belles maximes du Christ f nous dit 
encore l'Union ;Nord Confédérée, et 
elle nous en cite quelques-unes, entre 

autres : Aimez-vous les uns les au­
tres qui, précisément, a paru en 
manchette du Cheminot de France le

e  r

1 septembre 1931, preuve du sérieux 
avec lequel se documentent nos dé­
tracteurs. 

peuple contre la thèse païenne et ro­
maine du droit de propriété qui n'im­
pose aucune obligation au riche *>t 
qui ne respecte pas la dignité hu­
maine. 

Aujourd'hui, les Encycliques Pon­ 
tificales continuent de condamner la  
thèse païenne de la propriété qui,  
hélas ! surtout depuis l'apparition  
des doctrines du libéralisme, a en­ 
core de nombreux adeptes. Mais elles  
condamnent aussi le Socialisme. 
Pourquoi les Confédérés se taisent-ils 
là-dessus et tiennent-ils leurs 
adhérents Chrétiens dans l'ignorance à 
ce sujet. 

Il est un passage dans l'Evangile, 
qui dit ceci : Gardez-vous des faux 
prophètes qui viennent sous des vête­
ments de brebis et qui, au dedans, 
sont des loups ravisseurs. Vous les 
connaîtrez par leurs fruits. 

Nous pensons à ce passage en li­
sant la partie de l'article où l'Union 
Nord Confédérée exalte les mérites de 
son Organisation. Quels sont les fruits 
du verbiage de cette Organisa­tion 
Syndicale V Ce n'est pas tout de parler 
et d'écrire, il faut des réali­sations. 
Jusqu'à présent nous ne voyons 
comme fruits de cette action que les 
grèves de 1920 avec plusieurs milliers 
de révoqués. Les améliora­tions 
obtenus pour les travailleurs ne l'ont 
pas été par la seule Organi­sation 
Confédérée, elles l'ont été par les 
efforts de TOUTES les Organisa­tions 
Syndicales. II est probable que  ces 
améliorations auraient été encore plus 
substantielles si, à toutes les 
propositions de coordination de ces 
efforts, l'Organisation Confédérée 
n'avait opposé son refus formel. 

Puisque vous êtes si férus de 
l'esprit de l'Evangile, pourquoi donc, 
camarades confédérés, avez-vous tou­
jours refusé de prendre la main que 
nous vous tendions loyalement, pour­ 
quoi avez-vous méprisé toutes nos offres de collaboration quand il est 
écrit : Si tu te souviens que ton frère a 
quelque chose contre toi, va d'abord te 
réconcilier avec ton frère. Accorde-toi au 
plus tôt avec ton adversaire, pendant 
que tu es en chemin avec lui. 

Pour que la paix puisse régner 
entre nous, il est indispensable que 
nous soyons tous des hommes de  
bonne volonté. Mais vous ne cher­
chez pas la Paix, vous cherchez à éta­blir 
votre domination sur l'ensemble des 
Ouvriers et voilà pourquoi nous  
maintenons cette épithète de fas­
ciste, qui a le don de tant vous dé­
plaire. 

Que veut dire, en effet, ce mot :  
fasciste, qui vient du latin : fascis,  
dont on a formé le mot français fais­ceau. 
JEAN GOURY nous en don­ nait un 
jour, dans l'Aube, cette défi­nition : Le 
fascisme c'est la violence, Vautoritarisme 
brutal, la stâtolâtrie  païenne, le 
mépris de la personne hu­ maine, la 
dictature d'un parti... 
 Les Confédérés sont pour la dicta­ture de leur Organisation ; veulent 
TOUT LE POUVOIR pour EUX 
SEULS ; veulent un seul Syndicat : LE 
LEUR, au mépris de l'opinion de  ceux 
qui ne pensent pas comme eux. Ils sont 
pour une Ecole Unique DE LEUR 
CONCEPTION et rien qu'elle. Us 
s'opposeraient d'ailleurs à toute  Ecole 
Unique qui ne serait pas telle qu'eux 
seuls la conçoivent. 

Quand M. MOCH, par exemple, 
dans son fameux projet sur les Che­
mins de Fèr (projet élaboré en accord 
avec la C.G.T. et défendu par elle), 
veut qu'il n'y ait qu'un seul Syndi­
cat : la C.G.T., c'est du fascisme cela.
 Quand tous les délégués Socia­

listes au B. I. T. ou au Conseil Supé­ 
rieur du Travail, se liguent pour en 
interdire l'accès aux délégués des 
Syndicats Chrétiens, c'est encore du 
fascisme. 

Et d'ailleurs, d'où est sorti le grand 
pontife du fascisme? Du Socialisme, 
Messieurs les Confédérés. 

Nul n'ignore, en effet, que MUS­
SOLINI dirigeait avant guerre, le 
grand journal socialiste Italien 
VAvanti. 

Concluons donc, toujours avec 
l'Evangile : Hypocrite, ôte d'abord la 
poutre de ton oeil, et ensuite tu verras 
comment ôter le fétu dé l'œil de ton frère. 

Léon Delsert. 

La coordination du rail 
et de la route 

L a quest ion de la liaison entre les dif­
férents modes de transport fera l'objet, 
nous l'espérons, d'une décision prochaine 
du Ministre des Travaux Publics . 

D a n s l'intérêt des Chemins de Fer, 
dans l'intérêt m ê m e des Cheminots , n o u s 
faisons les plus pressantes démarches 
pour que le s t a t u  t de la collaboration 
Rai l -Route entre bientôt en vigueur. 

C'est une quest ion que n o u s n'avons 
jamais perdue en vue et sur laquelle 
nous a v o n s proposé des solut ions depuis 
longtemps. 

N o s camarades s e souv ienent de la 
brève étude parue dans notre numéro 
d'Octobre 1932 s o u s le titre Transports 
et Concurrence. 

L'article qu'on v a lire reprend, en les 
rajeunissant, quelques aspects du pro­
blème que nous évoquions alors. 

L. R.

Je n'ai pas la prétention dans un 
article forcément court d'épuiser le 
problème du Rail et de la Route et 
d'en exposer tous les aspects ainsi 
que toutes les solutions qui peuvent 
s'offrir à l'esprit. 

Le souci que nous avons de faire 
triompher les doctrines sociales qui 
sont à la base de notre action ne doit 
pas nous emi>êcher de nous intéres­ser 
aux problèmes techniques de notre 
époque et de notre corporation. Notre 
devoir, dicté par notre esprit de 
Collaboration de Classes, est jus­
tement de proposer nos solutions au 
problème des transports pour éviter 
que les autres, que n'animent pas le 
même esprit de Justice, puissent 
faire valoir des solutions funestes ou 
dérisoires. 

La situation actuelle des trans­ 
ports peut se caractériser par un seul mot : désordre. 

Le désordre sévit : 
DANS LES CHEMINS DE FER où l e 
déficit atteint pràs de 4 milliards  par 
an où des trains circulent avec des voitures presque vides, où les trains 
de marchandises transportent surtout 
des marchandises encom­brantes, de 
faible valeur et par consé­quent de 
rapport presque nul ; 

DANS LES SERVICES AUTO­
MOBILES qui encombrent les 
routes, n'offrent pas la sécurité indis­
pensable aux voyageurs, se disputent 
un trafic qui, par le jeu d'une concur­
rence de jour en jour plus âpre, de­
vient de moins en moins rémunéra­
teur et accule trop souvent les entre­
prises à la faillite. 

Mais où le désordre règne en 
maître, c'estt dans la concurrence 
DESORDONNEE que se font les 
deux modes de transport. 

 Dernièrement, j'entendais un mem­
bre éminent de la Commission des  
Finances de la Chambre, citer un 
exemple typique de cette concurrence 
anarchique. Entre deux villes de 
France circulent dans chaque sens  
et par jour dix trains express. 
Comme si ce n'était pas encore suffi­
sant, sur la route qui court parallè­
lement à la voie ferrée circulent en­core 
15 autobus. Quel est le résul­tat de ce 
regrettable état de choses ? 

Le Chemin de Fer ne fait plus 
ses frais au grand dommage du bud­
get national, l'Etat se trouvant d:.ii.s 
l'obligation de payer les intérêts des 
emprunts émis par les Réseaux. 

C'est sur le budget encore qu'il 
faut prendre les fonds nécessaires 
à l'entretien et à la réfection d'une 
route sans cesse détériorée par le 
passage de lourds véhicules. 

Enfin, ce sont les entrepreneurs 
routiers eux-mêmes qui, trop nom­
breux, sont contraints de pratiquer 
des prix de plus en plus bas pour re­
tenir la clientèle et, pour ne pas 
sombrer et faire des affaires, n'ar­
rivent qu'à les faire de plus en plus 
mauvaises. J'en connais qui ont été 
les victimes de cette lutte féroce et 
que le désespoir a menés au sui­
cide. 

De l'avis de tous les gens sensés,  
une pareille situation n'a que trop durée. 

Une des causes de la crise mon­
diale a été l'inflation de crédit. Le 
désordre actuel dans les transports  
est la conséquence de l'INFLATION DES MOYENS DE TRANSPORT. 

Pour se rendre d'un point à un 
autre, et en particulier d'un centre  
important à un autre centre, les voyageurs ont le choix entre un trop 
grand nombre de Services de trans­
port. Il existe trop de Services ou si 
vous préférez il y a trop peu de voya­
geurs pour permettre à chacun de 
ces Services de travailler autrement 
qu'à perte. 

vue du bien commun de la Nation qui 
doit primer toutes les autres considé­
rations. 

ZONES D'ACTION DU RAIL ET 
DE LA ROUTE. 

11 est nécessaire tout d'abord de 
déterminer les zones d'action natu­
relles qui doivent être attribuées 
respectivement au Rail et à la Route. 

Partout où existe la voie ferrée 
et où elle est susceptible de donner 
un rendement satisfaisant, les trans­
ports automobiles doivent être écar­ 
tés dans l'intérêt du Chemin de Fer, 
de l'Etat et des Entrepreneurs rou­
tiers. 

l'artout où la voie ferrée n'existe 
pas, où elle ne peut qu'être défici­
taire même après substitution des 
Autorails aux Trains omnibus, là  
place du Service Automobile est indi­
quée. 

 Ce qu'il ne faut plus tolérer ce 
sent des Services Automobiles 
courant pa­rallèlement à des trains. 
Le rôle nor­mal de l'Automobile est 
de complé­ter le Rail, de le 
prolonger et d'as­surer les 
Services transversaux. ; 

Là où l'Automobile sera plus éco­ 
nomique que le Train, sur certaines  
lignes électorales notamment et peut- 
être même sur certaines lignes stra­
tégiques, c'est le pneu qui devra l'em­
porter sur le Rail. Sur ce point, je  
précise bien ma pensée pour qu'on ne  
m'accuse pas, par partialité de Che­ 
minot, de vouloir tuer l'Automobile. 
Mon but est simplement de servir 
l'intérêt général et de la défendre 
contre ses propres excès. 
, NECESSITE DE L'AUTORISA­

TION POUR LES SERVICES PU­
BLICS ROUTIERS. 

Dans la zone qui leur sera réser­
vée, les Automobiles ne devront pas  
continuer l'âpre et anarchique con­
currence qui les ruine. Sur certains •parcours, les voyageurs circulent en 
nombre suffisant pour deux voitures. 
Ce serait folie que de laisser 5 ou 
6 voitures se disputer un trafic li­
mité et qui n'est susceptible de se 
développer qu'à la longue.

Qu'on le veuille ou non, les néces­
sités inéluctables qui ont conduit à 
imposer aux Chemins de Fer le ré* 
gime de la concession, contraindront 
•à agir de même pour les transports 
routiers.. Devront seules être auto­
risées à circuler, les voiture assurées  
de trouver un trafic rémunérateur. 

 Mais l'octroi de l'autorisation 
où'  de la concession devra avoir 
pour contre-partie un cahier des charges. Le bien commun qu'il ne 
faut ja­mais perdre de vue 
commande de te­nir compte des 
intérêts des usaz°rs. 
de leur sécurité et des nrix à ne" 
voir. 
Les voitures autorisées devrc par 

leur structure et leur solid 
offrir aux voyageurs le maxim-un 
sécurité désirable. 

Devront seuls être autoris' 

qungei r auron ces t voitures prouvé,, le ens p co- uexamen spécial, oue leu.  

sique, leur vue, leur ouïe •tème nerveux oermetUM 
confier un lourd véhicuie
de plusieurs dizaines de voyageu.

Enfin, les usagers devront ejarfe  
certains de trouver sur les lignes con­ 
cédées, à toute époque de l'année, les  
voitures utiles à leur acheminement d'où nécessite pour les transporteurs 
de posséder le matériel nécessaire  
aux pointes de trafic. 

Toujours en vue de la sécurité des 
 voyageurs, les lois sociales (Loi 

sas, le repos hebdomadaire, Loi de 
8 lu etc..) devront être respectées par 
les Services Automobiles. 

Le principe de l'égalité devant la  

Loi, la concession dont ils seront les bénéficiaires devront per.aettre de 
leur imposer des charges analogues  
à celles qui pèsent sur les Réseaux. 

Comme les Trains, les Services 
Routiers autorisés devront transpor­
ter à prix réduit.les militaires, les 
•marins, les membres des familles 
nombreuses, les mutilés, e t c . 

Il serait injuste que des citoyens,  
en raison des zones attribuées soit à l'Auto, soit au Chemin de Fer, ne 
puissent bénéficier dans l'une de ces 
zones des avantages qui leur sont ac­ 

 cordés dans l'autre. 
Il serait injuste, des Automobiles 

devant être appelées à remplacer des 
Trains sur certaines sections, que 
des citoyens perdissent des avantages  

 qu'une Loi leur a accordés. 
Par ces méthodes, qu'il faudra blei) 

se décider à appliquer un jour pro­
chain, cessera la regrettable anar­
chie qui règne dans nos transports. 
Des pays voisins l'ont compris et leuc 
expérience doit nous servir. 

L'intérêt national doit dominer ïeg 
quelques, intérêts particuliers qui 
profitent du chaos actuel. 

Maurice Duclain. 

Revue de la Presse 
C'était prévu... La réadmission 

des mineurs et apprentis 
Du Cheminot 

du P.-O. (no­
vembre 1933) : 

A u lendemain 
des accords con­
c lus entre le

Ministre - d e  s
Travaux publics

e t le Comité de Direct ion au sujet de la 
Réintégrat ion des Révoqués de 1920 et 
des Mineurs e t Apprentis , n o u s av ions la 
convict ion que ce s derniers étaient com­
pris dans les mesures arrêtées. Notre 
conviction étai t basée sur les déclara­

t ions ministérie l les fai tes tant à la Cham­bre 
qu'au .Sénat. Notre surprise fut 

grande de constater le contraste dans les 
réponses adressées à nos camarades par la 

Compagnie. 

A u cours de démarches success ives , 
n o u s a v o n s fa i t remarquer au Ministre 
des Travaux Publ ics combien étai t grande la 
déception de nos j eunes camarades et 
auss i notre é t o n n e m e n t de ne pas leur 
voir aippliquer les modal i tés f ixées pour 
nos camarades révoqués. 

L e Ministre des Travaux Publics nous 
fit remarquer qu'il n 'avais jamais aban­
donné cet te quest ion et, qu'au contraire, il 
s'était employé à la résoudre dans le 
s e n s que n o u s lui av ions précédemment 
exposé. 

Il nous f it part de s e  s démarches , des 
rés i s tances rencontrées e t de c e qu'il 
ava i t déjà réalisé. Sur le Réseau A.-L.. il 
a, e n ef fet , décidé la réadmission de tous 
les m i n e u r  s e t apprent i s au 1 e r avril 1934. 
C'est un premier résultat, dont nous ne 
méconnaissons pas l'importance. Il 
ouvre la vo ie à la réadmiss ion tota le de 
tous nos camarades . 

Malgré les, -difficulté̂  actuelles,, nous

espérons bien obtenir ce résu l ta t à bref 
délai. 

N o u s l'obtiendrons parce que cette si­
tuat ion n'a q u e trop duré e t qu'en retar­
der encore la solution serait accentuer 
le m é c o n t e n t e m e n t des jeunes . 

Malgré les aff irmations jésu i t iques de 
l'organe des Cheminots do France, nous 
cont inuons n o s efforts dans ce s e n s et  
nos jeunes camarades doivent nous con­ 

server leur confiance. Prochainement , ils  ne 
seront pas d é ç u s de n o u s l'avoir t o u ­jours 
accordée. 

Quelle hypocrisie ! ils s'en occu­
pent bien tardivement, nos bons 
Confédérés, des Ex-Agents Mineurs; 
ah ! bien ouiche ! c'était bien là le 
moindre de leurs soucis ! la réin­
tégration des Révoqués de 1920, leur 
paraissait infiniment plus profitable 
pour leur propagande et les posait 
davantage en défenseurs des oppri­
més ! S'il est vrai que la plupart des 
Organisations se sont occupées des 
Ex-Mineurs, laquelle peut présenter à 
ses adhérents une activité aussi 
ardent-?, aussi efficace que la nôtre ? 
Nos affirmations jésuitiques (lisez 
vêridiques) ne tendent nullement au 
bourrage de crâne, ce n'est pas 
notre rôle, mais expriment unique­
ment la joie d'avoir obtenu un suc­
cès, encore incomplet, en faveur de 
nos jeunes camarades. 

Pourquoi le front unique ? 
De la Tribune Unitaire (1 e r décem­

bre 1933) : 
 Mai s ce rassemblement n e peut se 
fa ire s ur une base sent imenta le ; il ne 
peut se réaliser s a n s programme, s a n s  
base d'action e t sacs or ientat ion. N o s
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talres, s'adresser au Secrétaire du 
Syndicat Régional de Bretagne,
7, RUE CORBIN. RENNES. 

Syndicats Unitaires , en proposant le 
Front unique, s e donnent pour but de 
réaliser ia Lutte Commune des Chemi­
nots contre les Compagnies et contre 
l 'Etat; c'est pourquoi ils ne peuvent ce s ­ser 
la critique à l'égard des Organisa­t ions 
qui prat iquent la collaboration des Classes 
e t aident à l'application de la 
Rational isat ion Capitaliste. 

Si notre Fédérat ion Uni ta ire et n o s 
Syndicats cessa ient cette dénonciation  
nécessa ire de la politique de Collabora­tion 
que pratiquent les Organisat ions 
Confédérées Chrét iennes et Profess ion­ 
nel les dans le but d'entraîner les Che­ 
minots qu'elles inf luencent à l'accepta­tion 
des mesures de Rational isat ion e t de 
Réorganisat ion des Chemins de Fer, elle se 
ferait alors, elle auss i , la c o m ­plice des 
Compagnies et de l'Etat, dans leur 
politique de surexploitat ion et de nisère . 

Tout cela, c'est de la phraséologie 
à la Sémard, bonne, tout au plus, à 
satisfaire les quasi-primaires, qui 
s'en délectent sans la comprendre; 
mais mon étonnement est grand 
d'apprendre que les Confédérés pra­

tiquent eux aussi la Collaboration ! 
Avec qui ? Sémard ne le dit pas ! 

S a n s doute, cont inue Sémard, nous n  e 
devons pas confondre les Cheminots qui 
appart iennent à c e s Organisat ions a v e c 
les d ir igeants de celles-ci . 

C'est pour cette raison que nous de­
mandons de discuter fraternel lement a v e c 
les Cheminots Réformistes , Chrétiens e t 
Professionnels , pour les convaincre que 
leurs Chefs les orientent dans une voie 
fausse et dangereuse qui v a à rencontre de 
leurs intérêts d'ouvriers e t que le Front 
Unique est la seule forme de Lut te 
permettant de faire obstacle a u x plans 
des Compagnies e t de l'Etat et de v a i n ­cre. 

Le reste est à l'avenant, mais 
n'est-ce pas suffisant pour justifier 
les conseils de prudence que notre
Fédération nous prodiguait naguère;

De plus, chaque mois, le Cheminot de 
France et le Cheminot du Nord publient 
en manchette tout ce que les 
Confédérés nous accusent de te­nir 
secret. 

 Seulement, nous ferons remarquer à 
ces messieurs que nous ne retenons pas de 
la doctrine ce qui nous plaît,  pour en 
rejeter ce qui pourrait nous gêner. Nous 
la prenons entière avec  les profits qu'elle 
nous donne et les  charges qu'elle nous 
impose. Nous ne nous contentons pas d'en 
prendre la partie qui semble correspondre 
à nos conceptions pour en laisser ce qui 
pourrait en diminuer la portée ou même 
en changer le sens. L'Union Nord 
Confédérée, dans les textes qu'elle cite, 
use de ce procédé. 
 En tout cas, les Pères de l'Eglise,  que 
ce soit Saint Jérôme, Saint Ba­ sile, Saint 
Chrysosiome ou Saint Augustin, n'ont 
jamais condamné la  propriété 
individuelle, ou même tous les riches. 
Pouvaient-ils nier ce  droit de 
propriété, contre un texte aussi net que : 
Le bien d'autrui tu ne prendras. Ils ont 
toujours procla­mé que celui qui est riche 
ne possède que pour distribuer. Ils ont été 
jus­qu'à dire : Voleur vous qui vom  
appropriez ce que, vous n'avez reçu  que 
pour le distribuer (Saint Basile). En 
agissant ainsi, ils défendaient le 

ce n'est plus seulement le bout de 
l'oreille qui passe... c'est la tactique 
communiste dans toute son ampleur qui 
n'a même plus l'attrait (?) de la 
nouveauté. 

Menteur ! 
Dans le Cheminot Syndicaliste 

d'octobre 1933, le mystérieux cama­rade 
J. D. éructe violemment la bile qu'a 
amassée en lui l'exposé de notre ami 
BURTE sur la Réintégration des Ex-
Mineurs à leur sortie du ré­giment. 

C'est par de misérables arguties qu'il 
tente de démolir l'exposé précis, bourré de 
faits probants, et il ne trouve rien de 
mieux pour assurer sa manœuvre que de 
proclamer l'hostilité de notre Fédération à 
la Réintégration des Révoqués de 1920; 
c'est absolument faux, mais elle fait passer 
cela avant, le souci du réem­bauchage des 
Ex-Mineurs à leur re­tour du régiment; 
logiques jusqu'au bout ? Parfaitement, nous 
le som­mes, mais pas dans le sens indiqué 
par le citoyen J. D. 

Donc, ia situation e s t nette, écrit-il, 
tandis que les cathol iques faisaient le 
Front U n i q u e (encore ?) avec les Uni­
taires pour manger du Confédéré (merc i ! 
nous ne s o m m e s pas des cannibales, 
mêma a u figuré) ceux-c i employaient 
leur act iv i té à obtenir la double réinté­
gration des Agents Révoqués et des E x -
Mineurs ou Agents l icenciés. 

Mais la question dès révoqués de 
1920 se présente sous u n tout autre 
espect. 

 
 I

Ceux- là aussi , il y a treize ans . é ta ient 
en majorité des j eunes a g e n t s ; ceux- là 
aussi, à la suite d'un m o u v e m e n t de ré­
volte légit ime, ont perdu leur emploi; 
dans tous les cas, ils avaient conscience 
de lutter pour la m a s s  e A cette époque 
que fa i sa ient les Syndicats cathol iques? 
Nous l 'avons déjà dit plusieurs fois dans 
ce journa l ; Leur Fédérat ion demandait 

par aff iches la révocation de t o u s les 
grévis tes et faisait appel à se s faibles 
troupes pour briser la grève des Che­
minots . Il es t tout naturel que la Fédé­
ration des Syndicats Professionnels, lo­
g ique jusqu'au bout, cont inue contre les 
révoqués l'action scélérate qu'elle a en­
treprise en 1920. Si elle réussissait , ce 
serai t pour elle double profit : elle aurait 
une fois de p lus batail lé pour l'ordre ca­
pitaliste, en écartant des Réseaux des 
é léments qu'elle a toujours jugés indé­
sirables et, d'autre part, elle pourrait se 
présenter auprès des j eunes c o m m e la 
protectrice dés intéressée (oh ! combien) 
de leurs revendicat ions. 

 bout; jusqu'au Logiques jusqu'au 
cr ime ! 

J'ai voulu, moi aussi, aller jus­ 
qu'au bout, jusqu'à l'ultime conclu­ 
sion, car elle vaut son pesant d'or... Mon pauvre J. D., quand on veut  
jouer à l'historien, on étudie son his­ 
toire, la Fédération des Syndicats Professionnels s'est constituée le 
17 octobre 1920, donc postérieure­ 
ment aux faits que vous rappelez. Pourriez-vous citer, à l'appui de votre  
argumentation spécieuse, les termes dont ces criminels de Cheminots de 
France se servirent dans ces affiches 
incendiaires qui n'ont existé que 
dans votre cerveau enfiévré ? 

Mais non ! l'attitude que nous 
eûmes fut infiniment plus propre, 
plus digne que la vôtre, notre absten­
tion, dans un mouvement que nous 
réprouvions, parce que, déclenché par 
un simple triumvirat, sans consulta­
tion préalable des adhérents devait 
faire des victimes, c'était inévitable, 
et, si vous réussissez à réparer votre 
lourde faute d'il y a treize ans (ce 
que très sincèrement je souhaite) il 
a'y a vraiment pas lieu de vous poser 
en champions de la défense ouvrière, 
cela ne vous sied guère. 

Les causes du désordre exposées, il 
 nous est facile de discerner les re­

 mèdes qu'il convient d'appliquer pour 
 créer une coordination rationnelle 
 entre les divers moyens de, trans­

port pour obtenir, enfin, que le Rail 
et la Route travailent de concert en 

Quelques précisions 
De La Voix des Cheminots (sep­

tembre-octobre 1933): 
L a puissance de rayonnement de l a 

C.G.T., son act ion, son autorité, s o n t 
ja lousées par les Organisat ions d'en f a c e 
de nous , qui n'ont de syndical que le 
nom, parce que l'une est sous la domi­
nation absolue du Parti Communiste , e t 
que l'autre — personne de bonne foi ne le 
contes tera — a un caractère net te ­m e n  t 
rel igieux.

Vis -à -v i s de la première, on connaît 
notre position, n o u s l 'avons suf f i sam­
m e n  t développée. Quant à la seconde, 
n o u s n'avons j a m a i s polémiqué avec el le, 
mais elle commence à exagérer te l lement 
que n o u s nous voyons dans l'obligation 
de répondre par quelques mots . 

Jusqu'à ces derniers t emps , il n'y a v a i t 
que les Communistes qui n o u  s traitaient 
de iSyndicalo-Fascistes, mais , aujourd'hui, 
i ls son t rejoints par l'Organisation qui a 
c o m m e journal Le Cheminot de France. 
D a n s le numéro de Septembre, un art i ­cle 
e s t intitulé: Une Organisation fasciste: 
La C.G.T. 

N o u s ne perdrons pas notre temps à 
répondre au contenu de l'article. N o u  s 
dirons en quelques mots toute notre pen­
sée. N o u s voulons admettre que, parmi 
lès adhérents de la Fédération des Che­
minots de France, il y a des camarades 
chrét iens s incères. Cela n e fait pour 
nous aucun doute. 

Mais personne ne contestera que, d a n s 
nos Syndicats , il y a auss i des centa ines et 
d e s centa ines de camarades chrét iens 
auss i s incères que ceux d'en face. P o u r  ­
quoi sont- i ls chez nous? Tout s implement 
parce qu'ils sont bien et que, jamais, i ls 
n'ont é té v io lentés dans leur idée re l i ­
g ieuse . 

Mais aussi, i ls sont chez nous parce 
que notre m o u v e m e n t syndical combat  
les injustices, dénonce les scandales, s t i g ­
mat i se les responsables, riches et puis ­
sant s de ce monde, lesquels pouvant 
faire le bien et apporter u n peu de bon­
heur a u x prolétaires, les rendent au con­
traire malheureux . Car, enfin, quels s o a t 

les responsables de la s i tuat ion misera^ 
ble des travail leurs depuis toujours ?, 
N e sont -ce t a  s ceux qui dét iennent la. 
fortune e t .'a riche<--se, partout e t d a n s 
tou.s les pays ? Quels sont l e s respon­
sables des conflits armés qui surg i s sent  
entre les peuples, si ce n'est la finance,, 
la haute banque, les marchands de cà» 
nous et de munit ions ' 

Es t -ce que ceux qui nous tra i tent et© 
fascistes ont jamai s é levé la moindre 
protestation contre tout cela e t fait la 
moindre campagne dans leurs organes? 
Non. 

Enfin, qu'attendent-i ls pour mettre e a 
manchet te de leurs journaux e t les pra­
tiquer l e s belles m a x i m e s du Christ e t 
de ses disciples ? 

Il serait nécessaire de ne pas in­
tervertir les rôles; les journaux po­
litiques, les vôtres, camarades Con­
fédérés, ne sont-ils point là pour 
dénoncer, vilipender, stigmatiser les 
fauteurs de guerre, de troubles et 
de misère ? Cette besogne-là sort de  
nos attributions et des vôtres, et Si 
la C.G.T. ne s'était pas départie de 
son devoir strict, en bataillant sur 
des terrains qui devaient lui res t^ 
étrangers, la Classe Ouvrière serair' 
plus unie, partant plus puissante. 
Qui donc a dénoncé le premier les 
abus, les injustices, les scandales, 
l'égoïsme des fortunés, a retracé 
aux uns leurs devoirs et indiqué aux 
autres leurs droits, si ce n'est ce 
cligne représentant du Christ ici-bas, 
dont nous nous réclamons, et qui fit 
entendre, il y a plus de quarante ans, 
sa voix puissante et vengeresse ? 

Ses enseignements, nous les sui­
vons sans faiblir et y conformons 
notre action. Point ne suffit de citer 
les maximes du Christ et de' ses 
disciples; mieux vaut les réaliser 
dans la Paix et la bonne entent? 
fraternelle. 

A . M a u g i f t
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Nos in tervent ions
LETTRES AU MINISTRE 

Paris, le 24 Novembre 1933. 
A Monsieur le Ministre des

Travaux Publics, 246, Bou­
levard Saint-Germain. 

Monsieur le ministre, 
Nous avons

l'honneur de
vous faire part 
des craintes qui 
s e manifestent 
de différents cô­
tés, particulière­

ment chez nos camarades anciens mi­
neurs en instance de réintégration, 
iu sujet de certaines dispositions pré­
vues dans l'accord qu'ont signé, le 
16 juin dernier, les Compagnies du 
P.-O. et du Midi, en vue de mettre en 
leuvre une fusion étendue de leur ex­
ploitation. 

L'article 7 de cet accord stipule, 
en effet : 

Le personnel des Services non fu­
sionnés demeurera en principe atta­ché 
à son Réseau d'origine avec les 
avantages propres à son statut; il 
•pourra, avec son consentement, être
détaché à titre permanent dans 
l'au­tre Réseau. Le Personnel 
nouveau recruté sera 
interchangeable et re­cevra un 
statut commun. 
; Ce texte renferme plusieurs obscu­rités, sur lesquelles nous n'avons pu 
être éclairés ni par les travaux pré­
paratoires de la Loi du 8 juillet 
1933 ni par les rapports présentés au 

d'Administrationnom des 
Conseils aux 
Assemblées 
Compagnies 

d'Actionnaires des 
intéressées. 

Aucune allusion n'est faite à la 
situation qui sera réservée au per­
sonnel des Services fusionnés. Quels 
sont ces Services f Les Agents se­
ront-ils appelés à être déplacés ?
Quelles mesures seront prises pour 
sauvegarder les droits du Personnel 
en matière d'avancement, de retrai­tes, 
de facilités de circulation ? Au­tant 
de questions que se posent les 
'Agents intéressés. 
• La situation du Personnel, nouveau 
recruté nous semble beaucoup plus 
incertaine encore.
;
 ,Le terme de Statut commun qui 

figure dans l'accord du 16 Juin est 
bien imprécis. S'agira-t-il d'un Sta­
tut du Personnel différent de celui 
qui est appliqué depuis 1920 à l'en­
semble des Cheminots des Grands 
Réseaux ? 

des Ré­Si telle était l'intention 
seaux, nous nous permettrions, Mon­
sieur le Ministre, d'élever à l'avance 
nos protestations les plus énergiques 

ntre toute atteinte portée au Sta-
ÏÏ arbitré en 1920. 
Ce statut constitue un contrat qui 

ie les Réseaux et le Personnel au 
lême titre que la Convention du 
jj Juin liXJl, autre contrat, lie l'Etat 
i les Réseaux. Il ne peut subir de
V."'•"calions qu'après accord entre

'•' ",' çsentants dûment mandatés
'-, ics intéressées, 

nous vous serions recon-
*c$<t:znts, Monsieur le Ministre, de 
ouloir bien nous faire connaître ce

que les Réseaux préparent sous le 
couvert d'un Statut commun. 

Et nous vous demandons, au cas 
f)ù des dispositions nouvelles vien­
draient remplacer le Statut actuel 
au le compléter, de vouloir bien con­
sulter au préalable toutes les Orga­
nisations Syndicales intéressées et 
de constituer une Commission pari­
taire qui serait chargée, sous votre 
haute autorité, d'étudier les moda­
lités du contrat nouveau, 
i Veuillez agréer, etc... 

Le Vice-Président: 
Léon Montais. 

Paris, le 28 Novembre 1933. 
A Monsieur le ministre des
Travaux Publics. 246, Bou­

levard Saint-Germain. 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de solliciter 
votre haute intervention auprès du 
Comité de Direction des Grands Ré­
seaux en vue de l'attribution d'in­

 de Rési­
 célibatai­

demnités de changement 
dence aux Agents mineurs 
res. 

'•': Les déplacements et mutations, 
consécutifs aux mesures de Réorga­
nisation prises par les Réseaux, 
atteignent aussi nos camarades mi­
neurs, les séparant de leur famille 
et les contraignant à mener une exis­
tence plus coûteuse dans leur nou­
velle résidence avec un Salaire in­
changé. 
'-'• Le statut n'avait prévu jusqu'ici
l'octroi des indemnités de change­
ment de Résidence aux Agents mi­
neurs que s'ils étaient mariés. Les 
déplacements d'Agents mineurs cé­

libataires étaient, en période nor­
male, chose exceptionnelle. 

 que ceux de nos 
jeu­

Maintenant nes 
camarades qui n'avaient pas

 quitté jusqu'à présent leur famille 
en sont éloignés à leur tour, dans des  

conditions parfois bien pénibles 
pour eux-mêmes et pour leurs pa­ rents 
dont ils peuvent être les sou­ tiens, nous 
pensons que ce ne serait pas contrarier 
les efforts de redres­sement des Réseaux 
que d'accorder à ces jeunes gens une 
compensation aux frais élevés auxquels 
ils sont exposés sous la forme d'une 
alloca­tion dont la nature resterait à dé­ 
terminer et dont le taux serait aussi voisin 
que possible des indemnités attribuées, 
en pareil cas, aux Agents majeurs 
célibataires. 

Persuadés que vous voudrez bien 
appuyer notre modeste requête, nous vous 
prions d'agréer, etc.. 

Le Vice-Président 
Léon Montais. 

Paris, le 15 décembre 1933. 

A M. Paganon, 
Ministre des Travaux Publics,

246, boulevard St-Germain,
Paris (VIP) 

Monsieur le Ministre, 
Nous nous permettons d'attirer 

votre bienveillante attention sur la 
situation des Agents des Trains, qui 

 les services assurent régulièrement 
de  messageries ou de marchandises,

 La mise en application du 
frein continu a entraîné la 

suppression d'une forte proportion d'agents de 
cette catégorie, qui ont été mutés 

 suivant les besoins du service. 
De ce fait, les trains lourds ne  

sont souvent accompagnés que par  
un ou deux agents, ce qui n'aug  
mente pas assurément la sécurité 
générale. 

Du moins, ces agents, chargés dé­
sormais de responsabilités plus 
grandes, pouvaient-ils espérer voir 

 amélio leurs conditions de travail  
rées. Or, à part quelques essais

timides tentés sur les Réseaux du 
Nord et de l'Est, rien n'a été fait 
pour améliorer les règles d'hygiène 
d'un travail souvent très pénible. 

On continue journellement à met tre 
à leur disposition, tout au moins pour 
les Agents placés en queue des trains, 
des vigies ouvertes à tous les vents, 
quelques-unes, même, non munies 
de garde-corps. 

Nos camarades sont ainsi exposés à 
toutes les intempéries ; leur vie 
même est en danger par les froids 
intenses. 

Vous voudrez bien reconnaître,  
Monsieur le Ministre, que des mesu­ res 
s'imposent en toute justice pour  
renforcer la sécurité, personnelle des  
Agents sur gui pèsent de plus lour­ des 
responsabilités. C'est là une équi­ valence 
qui suffirait à légitimer notre 
requête, s'il n'y entrait de sur croît des 
considérations de simple  humanité. 

 Aucune difficulté technique ne 
peut être invoquée à V encontre de 
nos demandes. 
La baisse du trafic a entraîné le 

retrait de Service d'un grand nom­bre 
de véhicules. Pourquoi les ré­seaux ne 
retireraient-ils pas d'abord le matériel 
qui fait l'objet de nos plaintes ? 

Par ailleurs, un certain nombre 
d'ateliers des Grands Réseaux n'ont 
plus de travail ou fonctionnent au 
ralenti. Pourquoi ne pas leur confier la 
transformation de ce même maté­riel ? 

Nous sommes persuadés que les 
Réseaux pourraient renoncer, sans
préjudice pour leur exploitation, à
l'utilisation des vigies qui n'ont ni 

 portes ni garde-corps, et mettre 
à  profit la période actuelle pour 
accé­lérer la transformation de ces 
véhi­ cules. 

 constitueraitCette solution ne 
d'ailleurs qu'un pis-aller. L'exten­
sion du frein continu sur le matériel à 
marchandises permet désormais de 
placer un fourgon en tête et un autre 
en queue et de chauffer ces véhicules 
soit à la vapeur, soit à l'aide d'un 
poêle. 

devraient
ces

cons­

 Les gares de formation 
veiller', • en outre, à maintenir  
voitures en état de propreté 
tant. 

 Telles sont, Monsieur le Ministre, 
les suggestions que nous nous per­
mettons de vous soumettre. Nous 
vous prions de bien vouloir en faire 
part aux Grands Réseaux et de les  
appuyer de votre haute autorité. 

Veuillez agréer, etc. 
Le Vice-Président :

Léon Montais. 

PROPAGANDE EXEMPLAIRE 
Propagande ne signifie pas seule­

ment réunions ou conférences ; il 
^.existe encore bien d'autres fa-
.çons d'organiser sa propagande, et, 

' m'adressant surtout aux militants 
locaux, je leur recommanderai tout 
particulièrement de veiller à la 
bonne administration de leur Syn­
dicat.

. Pour qu'une propagande soit fruc­
tueuse, il faut, en effet et avant tout: 
inspirer confiance, et la tâche du pro­
pagandiste sera bien difficile si déjà 
l'administration de son groupe laisse 
à' désirer. 

Nos adversaires, et ils ne sont 
point seulement dans les autres or­
ganisations, mais aussi parmi les 
non-syndiqués, sont toujours à l'af­
fût, cherchant l'occasion de critiquer 
notre action ou notre gestion. 

Il faut éviter de prêter le flanc à 
tous ces critiqueurs, et pour cela, 
une administration parfaite est ab­
solument indispensable ; un syndi­
cat mal organisé, mal géré, ne se 
maintiendra qu'avec peine. 

Pour obtenir cette administration 
parfaite, une collaboration intime de 
tous les militants est nécessaire ; 
confier tout le T R A A r a i l à un seul ca­
marade, si intelligent, si plein d'ini­
tiative soit-il, c'est s'exposer à de 
graves mécomptes. Chacun doit P R E N ­

dre sa petite part de responsabilité, 
et les fonctions en apparence les 
plus modestes sont quelquefois cel­
les aue l'on doit entourer de plus de 
sollicitude. 

Une organisation bien adminis­
trée donnera cette impression de 

force et de vitalité qui est une des 
conditions essentielles de son déve­
loppement, et nos adhérents auront la 
certitude que la défense de leurs  
intérêts est en bonnes mains. 

La confiance de nos syndiqués en  
leur organisation sera elle-même une 
bonne propagande. Ils ne manque­
ront pas de proclamer leur confiance et 
contribueront ainsi à forcer la 
sympathie et sans doute à gagner 
l'adhésion des hésitants. 

La défense active des intérêts indi­
viduels et collectifs. 

La distribution régulière des jour­
naux et des tracts. 

La perception ponctuelle des coti­
sations. 

L'organisation de réunions inté­
ressantes, 

Sont autant de points que l'on de­
vra s'attacher i; respecter. 

Le militant local doit bien se pé­
nétrer de cette idée qu'il représente 
officiellement son organisation et 
que. nar conséquent.- tous les actes 
qu'il accomplit en son nom doivent 
être bien réfléchis, bien pesés. 

Travaillant pour le bien général, 
pour le succès d'une œuvre qui lui est 
chère, il lui faut apporter à l'ac­
complissement de sa tâche, non seu­
lement un grand dévouement, mais 
aussi toute son intelligence, toute son 
énergie. 

Plus un syndicat sera bien orga­nisé, 
plus il donnera confiance et mieux 
alors ses militants pourront travailler 
à l'œuvre de propagande. 

D. Delsert.

 A IL'EXPILOIITATnOrc 
Les faisant-fonctions 

et la reclassification des  emplois 
Nous nous étions promis de par­ 

ler, ce mois-ci, du Personnel des 
trains, lequel appartient aussi au 
Service de l'Exploitation. Ce sera  
pour la prochaine fois, car. nous 
voudrions, aujourd'hui, consacrer 
ces quelques lignes pour compléter 
nos deux précédents articles en par­
lant de la reclassification de cer­
tains emplois. 

C'est une question qui, à notre 
avis, mérite d'être inscrite parmi les 
revendications générales les plus 
importantes mais, hélas! nous ne 
nions pas qu'elle sera difficile à  
résoudre. 
 Il n'est pas douteux que certains 
emplois ne sont pas à leur place,  
notamment ceux qui comportent un  
Service de sécurité et qui, de ce 
fait, imposent à ceux qui les occu­
pent une part de responsabilité que ne 
connaissent pas, ou beaucoup 
moins, les agents des autres Ser­
vices. 

Nous n'avons pas l'intention de 
dresser ici, l'une contre l'autre deux 
catégories de Cheminots, les Hom­ 
mes d'équipe et les Manœuvres, par  exemple, mais nous sommes bien obligés de reconnaître — si nous voulons être 
justes — que le sort du Manœuvre est 
plus enviable et que cet emploi comporte 
moins de  risques que celui 
d'Homme d'équipe. 

Mais ce n'est pas seulement en 
comparant les Agents appartenant  à 
des Services différents que nous 
constatons des anomalies. 

Restons à l'Exploitation. 

avec les , intéressés. Nous voulons  
tout simplement attirer l'attention  
de nos amis sur ce point. 

Mais puisque nous parlons de 
ceux qui assurent des fonctions su­ 
périeures à leur grade, ce serait 
peut-être l'occasion de faire remar­
quer que les belles promesses, fai tes 
en faveur de ces camarades, ne sont 
pas toujours tenues, et pour cause. 

C'est entendu et l'on aimeàlepro 
clamer, le faisant-fonctions sera ré­
compensé. On le notera, pas toujours 
mais quelquefois, en conséquence, 
On l'inscrira ou on essaiera de 
l'inscrire au tableau d'aptitude 
mais, malheureusement bien sou­
vent, disons trop souvent, il devra 
attendre pendant de longs mois la 
récompense promise. 

Nous ne voulons pas dire que des 
nominations hors tour devraient 
être faites, bien que, dans certains 
cas, ce ne serait que justice, mais, 
par suite des compressions d'effec­
tifs (toujours les économies), les 
promotions se font plus rares et le 
tour de nomination se trouve re­
tardé. 

Il y a bien cet article 30 du sta­tut 
du personnel qui précise que le cas 
de tout agent ayant occupé pen­dant 
6 mois consécutifs un emploi vacant 
de grade supérieur au sien, sans 
être inscrit au T. A. pour ce grade, 
sera signalé au Chef de Ser­vice pour 
en tenir compte, .s'il y a lieu, au 
cours des travaux de la Commission 
Centrale intéressée. 

Mais l'article ne dit pas : sera 
nommé et, comme d'autre part, il 
est toujours facile de ne pas lais­

ser 6 mois consécutifs le même 
agent dans le même emploi : on 
peut toujours prouver que l'inté­
ressé ne remplit pas les conditions 
exigées pour être signalé. 

Pour le travail qu'ils font — et 
nous y insistons — les Agents de 
l'Exploitation méritent un peu plus 
d'égards. Us ne demandent pas de 
faveurs, mais ne veulent pas être 
exploités. 

Nous les y aiderons. 
L. Grimault,

Secrétaire du secteur de Rennes. 

Est-il normal qu'un Facteur-
Mixte Intérimaire (échelle 4) soit 
appelé à tenir un emploi de Chef 
de Station oa de Facteur-Enregis-
trant (échelle 5) ; qu'un Facteur-
Mixte Remplaçant (échelle 3) soit 
désigné pour assurer les fonctions 
d'un Chef de Halte (échelle 4) sans 
autre avantage que d'encaisser... 
des punitions ? 

Nous nous bornerons à ces deux 
exemples, mais nous pourrions en 
citer d'autres. Nous nous réservons  
de le faire, au cours des réunions de notre Commission Technique, lors­ 
que nous étudierons la question 

Mutuelle familiale 
Assemblée générale du 5 novembre 
Notre Mutuelle est bien vivante, et elle 

l'a encore affirmé le 5 novembre dernier, 
où le travail a été fait en toute conscience 
par les délégués de tous les Groupes. 

Au Bureau avaient pris place GAR-
NIER, Président de la Mutuelle, assisté 
de GRUY, Secrétaire, et de Mlle BER-
DIN, Trésorière. 

La Trésorière donne lecture du Rap­
port financier, qui est approuvé à l'una­ 
nimité, et fait ressortir la nécessité d'être 
parfois un peu sévère pour que les presta­
tions restent bien dans le cadre des Sta­
tuts. En termes mesurés, Mlle BERDIN  
appelle l'attention de tous sur la nécessité  
d'un équilibre absolu, réalisé pour le mo­
ment, mais que,rien ne saurait compro­
mettre. 

De vives approbations confirment son 
exposé, et son rapport est adopté à l'una­
nimité. 

GARNIER présente ensuite un exposé 
clair et précis de la situation au point de  
vue recrutement et possibilités. Pas d'op­
timisme excessif, mais pas de pessimisme  
injustifié : une mutuelle qui en trois ans a 
donné les résultats que nous constatons se 
doit de continuer à vivre, sans inquié­tude. 

La Commission de Contrôle ayant ap­
 prouvé avec tous ses éloges les rapports  
présentés, on passe aux projets d'avenir. 

11 est instauré une catégorie de mem­
bres souscripteurs qui, moyennant une co­
tisation de 5 fr. par an, aideront la so­
ciété dans sa lutte contre les maladies, 
notamment la Tuberculose. Comme cela,  
aucun syndiqué n'aura plus d'excuse s'il 
n'adhère pas à la Mutuelle, au moins 
comme Membre souscripteur. 

Diverses modifications d'ordre intérieur 
sont adoptées, elles seront indiquées aux  
adhérents dans une circulaire. 

Il est notamment décidé que la Caté­
gorie D recevra 12 fr. par an de cotisa­ 
tions, dont 1 fr. 20 pour la gestion, et don­ nera droit, en cas de décès, à une somme 
de 800 fr. aux ayants droit. 

La journée s'est terminée dans un  
accord parfait de tous sur un point : il 
faut que tout bon syndiqué soit un pro­ 
pagandiste de notre Mutuelle. 

Et c'est là-dessus que nous voudrions 
revenir. Nous serions tentés de croire que 
beaucoup ne lisent ni le Cheminot de 
France, ni les circulaires, puisque, sur les 
dizaines de milliers de nos adhérents et  
des membres de leur famille, il n'y a qu'un 
pourcentage — raisonnable, certes, mais 
insuffisant —- d'adhérents à la Mutuelle

Familiale. 
Pour 3 fr. par mois, avoir droit au rem­

boursement de moitié des frais de visite 
des médecins, de moitié des médicaments, ou, 
si l'on préfère, à une allocation de 1 fr. 
par jour à partir du vingt et unième  jour 
de maladie, et de 10 fr. par jour à partir 
du moment où l'on est en congé sans 
solde, n'est-ce pas un geste qui se  
commande à tous ceux qui sont soucieux de 
parer au malheur ? 

Les familles des cheminots sont condam­
nées à être A PART DES ASSURANCES 
SOCIALES : voilà un moven de CORRI­ 
GER CETTE INJUSTICE. 

Nos militants dévoués ne h diront ja­ 
mais assez. PLUS IL Y A D'ADHE­RENTS A UNE MUTUELLE, PLUS 
ELLE PEUT DONNER D'AVANTA­
GES. Et nous sommes sûrs qu'on nous 
entendra. 
Quant aux catégories risque de décès, quel 

est le Cheminot de France qui hési­tera à 
verser 12 fr. par an pour garantir aux siens 

une somme de 800 fr. en cas de décès ? 
Même assurés ailleurs, tous nos syndiqués 

devraient être de cette cati-orie. 
Nous n'insistons pas sur la faculté lais­

sée aux non adhérents aux catégories pré­
cédentes de souscrire pour 5 fr. par an 
en vue d'aider la Société à lutter contre 
es fléaux qui menacent la santé de tous : 
ils trouveront là une façon particulière­
ment efficace de se protéger en protégeant 
les autres! 

Allons, Camarades, un bel élan ! La Mu­
tuelle est faite pour vous, comprenez-le, 
aidez-la, en y venant, autant pour verser 
vos cotisations que pour, en cas de 
malheur, voir la collectivité vous venir 
en aide. C'est une mesure de solidarité 
et de prudence... 

Le clou s'enfonce, les effectifs s'accrois­
sent. Que chaque adhérent en convainque 
un autre, que chacun s'assure et assure sa 

Le train de banlieue 
Rassurez-vous, je ne vais pas vous 

infliger une description du train de 
banlieue. Tous les Cheminots savent, 
depuis belle lurette, qu'il est formé 
en matériel vieux de cinquante ans 
— les boîtes à savon — ou en voitu­
res métalliques, dernier cri dites : 
Métro. 

Bien plus intéressant sera pour 
vous d'y faire un voyage d'une demi-
heure, ce voyage que s'imposent quo­
tidiennement des milliers d'ouvriers  
qui désirent retrouver, après une 
journée de labeur, le calme reposant 
d'Un foyer agréable, dans un coin 
de campagne charmant. 

Mais : trêve d'explications, allez, 
o u s t e !... En voiture !... Quoi ? Com­
plet ? Jamais de la vie !... Apprenez 
qu'un compartiment de train de ban­
lieue n'est jamais complet et rien 
n'est plus compressible qu'un ban­
lieusard. 

En dépit de l'inscription, nous som­
mes à 12, et tout le monde est assis. 

Que faire, dans le train de ban­
lieue ? Faire comme tout le monde : 
lire le journal, à moins que vous 
ne vouliez faire comme la petite 
dame, là-bas dans le coin, et broder 
un ".nneron. 

Curieusement, je lève le nez au-
dessus de mon Aube que j'ai d'ail­
leurs déjà parcourue, pour voir ce 
qui se lit, dans ce train. Voyons 
qu'est-ce qui intéresse tout ce monde 
ouvrier ? 

Trois jeunes gens lisent l'Auto, 
mon voisin de droite a l'air très ab­
sorbé par la lecture de Rie et Rac, 
tandis qu'à ma gauche s'étalent, or­
gueilleusement, les titres gras de 
l'Humanité. Voici un lecteur du Ma­
tin : à côté de lui, un monsieur en­
tre deux âges se repaît littéralement 
du roman-feuilleton du Petit Pari­
sien. Mais quel est donc là, ce maga­
zine ? J'y suis, c'est un journal i>oli-
cier qui annonce en grosses lettres  
blanches sur fond noir le récit d'une 
passionnante (?) affaire où l'on voit  
une mère réclamer la tête de sa fille. 

Voici encore un journal à papier 
rose, que je n'arrive pas à identi­
fier, et enfin, le dernier lecteur re­ 
garde encore les images d'un Paris-
soir d'hier. 

C'est tout ! 
C'est tout, et c'est littéralement 
désastreux. 

Ainsi donc, les affaires du pays —  
les menaces de troubles internatio­ 
naux, le prochain budget, avec ses 
aménagements, ses économies (?) ; les 
affaires corporatives, la Conférence 
du désarmement... - - tout cela n'in­
téresse donc personne ici ? Pas un 
jour..al d'opinion, de doctrine, quelle 
misère ! 

Ah ! pardon, j'avais oublié l'Huma 
de mon voisin de gauche. 

 Pour un peu, j'admirerais 
cet homme qui ne se contente 
pas de la fade pâture des journaux 
d'infor­mation et qui au moins 
doit avoir  des idées, qui 
s'intéresse à autre chose qu'à des 
histoires de crimes ou à des 
courses cyclistes. 

Après tout, pour avoir des concep­
tions que je réprouve, cet homme-là  
est peut-être sincère. Qui sait si je 
ne « arais pas moi-même lecteur de  
l'Humanité, si je n'avais pas eu le 
bonheur de recevoir d'autres lumiè­
res ! En ce moment, si j'avais en poche 
mon Cheminot de France, il me sem­
ble que je serais très fier de l'ouvrir  
ostensiblement pour rappeler, si 
™>s- sible, à tous ces insouciants, 
cm'il y a aussi une actualité 
brûlante qui s'appelle La Question sociale. 

Bon populo, comme hier, tu gro­
gneras ' demain contre la vie chère, 
contre la baisse des salaires, contre 
le chômage. 

Aujourd'hui, tu soutiens tous ces 
journaux qui combattent toutes les  
lois sociales et. en attendant le jour o ù tu obtiendras... peut-être... les 
40 heures, tiens, occupe-toi donc de 
Violette Nozières t 

famille. Ne nous réfugions pas derrière  
l'excuse que nous sommes à une autre 
mutuelle : la Mutuelle Familiale apporte 
des avantages nouveaux ; sachons en pro­
fiter. 

L. R.

Des tariîs communs 
et compréhensibles s.Y.p. 

On a dit et c'est exact, que l'Automo­
bile fait au Chemin de Fer une concur­
rence déloyale. Pour l'Automobile, pas ou 
peu de charges sociales, liberté des horai­res 
et des tarifs, liberté d'acceptation ou  de 
refus du transport, etc. 

Nous croyons cependant fermement que 
les Réseaux pourraient résister victorieu­
sement à la concurrence automobile ou 
batelière. Qu'est actuellement le chemin 
de fer ? Une Administration. Que crevraiit-
il être ? Une entreprise de roulage servant 
au transport des voyageurs et des mar­
chandises dans du matériel spécial, wa­
gons roulant sur un chemin spécial : le

 rail. 
 Les Réseaux possèdent les moyens de  
transporter. Pour en assurer la marche 
normale, il faut du fret à transporter en  
quantité suffisante pour permettre les  
recettes nécessaires à l'exploitation de l'en 
treprise. Or, actuellement, une grande par­tie 
de voyageurs et de marchandises ont 
déserté le Chemin de fer pour l'Automo­ 

bile. 

11 y a à cela plusieurs raisons : d'abord 
l'attrait de la nouveauté, qui a toujours  
la faveur des foules, principalement du  
Français, frondeur par nature et qui con­
damne souvent un état de fait bien éta­bli 
pour en accepter un autre sans ré flexion 
préalable. Psychologie des foules, qu'il s'agit 
de comprendre. Mais, il en est une autre, 
plus matérialiste celle-là : c'est le prix de 
revient du transport, apparem nient plus 
réduit, de l'Automobile. Il est incontestable 
qu'actuellement, les prix de transport 
représentent une part impor­tante dans le 
prix de revient du produit fabriqué et il est 
tout naturel que l'In­dustrie accorde sa 
préférence à celui qui lui coûte le moins 
cher. Pour retrouver la faveur du public, il 
faut donc que le Che­min de fer lui 
demande, pour le même travail, moins de 
rétribution que l'Auto­mobile. 

Exemple : pour transporter en Grande 
Vitesse de Paris à Bâle une caisse de jouets 
pesant 100 kilos, d'un volume de deux 
mètres cubes, le Chemin de Fer deman 
dera environ 150 francs ; si l'Automobile 
ne prend que 100 francs, l'expéditeur n'hé 
sitera pas sur le choix diu transporteur, 
mais si le Chemin de Fer se contente 
d'encaisser 85 francs, que fera l'expédi­
teur ? 

Or, cette somme de 85 francs, IL PEUT 
s'en contenter, sans faire de faveur à per­
sonne, ni d'entorse aux tarifs homologués. 

Si nous regardons les prix de transport à 
PETITE VITESSE, nous trouvons 
qu'ils peuvent se comparer à ceux de la 
batellerie. 

Les tarifs ont force de loi et, comme 
elle, leurs textes sont souvent ambigus, au 
point que leur interprétation donne par­
fois lieu à des jugements de tribunaux 
qui, dans la plupart des cas, on pourrait 
les neuf dixièmes, n'acceptent pas le point 
de vue des Réseaux. Il y a déjà là un 
point de friction avec le public qui pour­
rait être atténué sinon totalement évité. 

Pour se débrouiller dans le dédale des 
lois, un simple citoyen a recours à un avo­
cat. Que les Réseaux se fassent eux-mê­
mes les avocats des usagers en difficulté 
avec les tarifs, un grand pas sera fait dans la 
voie du retour aux transports ferro­
viaires et comime chacun a droit à la vie, 
à ce moment-là les Réseaux pourront dis­
cuter la Collaboration du Rail et de la 
Route, compléments l'Un de l'autre et non 
plus concurrents. 

Mais, pour cela, il faut renseigner le 
public autrement que par une quelcon­
que affiche dans les gares faisant une 
injonction d'utiliser ceci ou d'emprunter 
cela. 

Dans une revue documentaire, M. Mar­cel 
Peschaud, Secrétaire Général du Co­mité 
de Direction des Grands Réseaux, avait 
préconisé le système de démarcheurs à 
domicile. Ce système a certainement du bon 
mais, un meilleur consisterait à met­tre à 
la disposition des grands Organis­mes 
Nationaux, Chambres de Commerce, 
Syndicats Agricoles, Groupements Indus­
triels et Commerciaux, etc., DES 
AGENTS SACHANT LIRE LES TA­
RIFS et capables de renseigner leurs 
adhérents sur les avantages qu'ils auraient à 
utiliser le Chemin de Fer plutôt que tel 
autre mode de transport. Mais les Ré­
seaux veulent-ils réellement essayer de se 
sauver eux-mêmes et, le voulant, le peu­
vent-ils ? 

Marcel Voyen. 

Déplacements d'agents 
propriétaires de maisons 

42724. — M. HENRI MECK signale à 
M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PU­
BLICS que les Compagnies ferroviaires font 
des compressions qui se traduisent par des 
changements de Résidence nombreux im­
posés au Personnel, et lui demande : 
i" quelle est," au point de vue de la Loi 
Lcucheur, la situation d'un emprunteur 
obligé de quitter la Résidence où il avait 
fait construire, si, par suite du déplace­
ment de toute une collectivité d'Agents, il 
devient impossible de louer ou de vendre 
la maison qu'il ne peut plus habiter, toute 
location ou vente étant rendue illusoire 
par la quantité de locaux devenus dis­
ponibles, et cette crise étant encore aggra­
vée par la mise possible sur le marché des 
cités-logements construites par les Compa­
gnies; 2° étant donné que la suppression 
prochaine de la gare de triage d'Is-sur-
Tille, sur le Réseau de l'Est, peut poser 
le problème d'une façon brutale si le Gou­
vernement s'est mis d'accord avec la 
Compagnie de l'Est pour parer aux réper­
cussions. (Question du 9 juin 1933.)

Réponse. — 10 II s'agit, dans le prin­
cipe, d'une question de droit commun qui 
échappe à la compétence du Ministre des 
Travaux Publics. Ce dernier, néanmoins, 
n'a pas manqué de demander aux Grands 
Réseaux que chaque fois que des transfor­
mations envisagées dans le service des 
Chemins de Fer nécessitent des déplace­
ments d'Agents, le cas de ceux de ces 
derniers, qui sont propriétaires de maisons 
en vertu de la Loi Loucheur. soit examiné 
avec la plus grande bienveillance. Le Mi­
nistre a reçu l'assurance qu'il serait, dans 
la >nesure du possil.-ie, tenu compte de la 
situation des intéressés ; 2° il résulte des 
renseignements fournis par la Compagnie 
de l'Est que la suppression du triage d'Is-
sur-Tille n'est pas envisagée. Par contre, 
le travail assuré à ce triage pour, le Ré­
seau Paris-Lyon-Méditerranée a été re­
porté à Dijon-Perrigny. Jusqu'à présent, 
aucun déplacement d'office n'a été fait, 
les employés en surnombre ayant été uti­
lisés au Service de la Voie. Pour l'ave­
nir, les déplacements, qui porteront sur 

environ 20 % de l'effectif, s'effectueront 
dans les mêmes conditions que pour les 
cas analogues (Revigny, Gray, etc.), en 
ayant égard aux situations des agents à dé­
placer, tant au point de vue de leurs 
charges de famille que de leur qualité de 
propriétaires de maison. 

Journal officiel du 22 novembre 1833. 

N o u s t i e n d r o n s ! 
La lecture des deux Tribwnes — Confé­

dérée et Unitaire, — nous donne un avant 
goût des sauces auxquelles on veut man­ger 
le Syndicalisme Chrétien; nos braves  amis 
Confédérés déclarent sur un ton ro-gue et 
dogmatique que seule leur Orga­ nisation 
devrait exister, et les Unitaires, plus 
véhéments, s'adressent aux masses oar-
dessus les chefs traîtres à la Classe. 
Ouvrière. Ils en appellent à nos syndi­ 
qués comme aux autres pour entrer dans  
une Organisation Unique de Lutte de

Classes... 
 En apparence, deux buts semblables par des moyens différents : réaliser l'Unité 
Ouvrière... Sans arrière-pensée, direz-vous ?  
Voire ! 

La C. G. T. invite à rentrer dans la 
Vieille Maison où tous peuvent tenir à 

l'aise. Que c'est benoît et familial ! On en 
pleurerait d'émotion ! Rentrer dans la 
vieille maison, c'est-à-dire accepter sa fa­
çade, son toit, ses fenêtres... mais aussi le 
concierge, les règlements, le gérant... tiens !
nous voyons où l'on veut en venir... Nous 
savons trop pour l'avoir, éprouvé de quelles 
libertés restreintes on jouit en la place... 

 La C. G. T. U. veut un Congrès cons­
titutif d'une Organisation nouvelle. Une  
maison neuve en sorte, avec des tuiles bien 
rouges au lieu de celles couvertes de 
mousse du domaine précédent déjà vé­
tusté... Mais en regardant de près, nous 
voyons qu'il y a déjà les plans, que le 

r èglement est préparé de longue date... 
i! n'est pas jusqu'au concierge et au gé­
rant qui ne soient déjà désignés, et l'on 
attend des locataires... 
Gageons que les antagonistes se rejoin­

dront un jour :"pour cela, ce ne serait 
pas difficile, il n'y aurait qu'à contenter 
tous les aspirants aux fonctions de ga­
rant... 

Outre l'orientation d'esprit, nous savons 
fort bien que la scission de la C. G. T. ja­
dis unique, a eu pour cause accessoire le 
désir profond de certaines valeurs in­
contestables de conserver le contrôle de 
l'Organisation. Et loin de crier au scan­ 
dale, je dirai que, pour celui qui est 
convaincu que ses idées sont justes, il est 
normal de chercher à avoir une influence, et 
d'entraîner des disciples. 

* 
** 

 Quant à nous, spectateurs impartiaux, 
nous ne nous insurgeons pas de l'appel 
fait aux Syndiqués Chrétiens par-dessus  
ceux que SEMARD appelle des chefs et 
qui ne sont que des serviteurs. Peu nous 
importe qu'on invite nos adïiérents à nous 
quitter... nous savons qu'ils ne le feront 
pas, car ils sont venus à nous en connais­
sance de cause, ils savent pourquoi ils 
sont là, et, quoi que l'on fasse, ils y reste­
ront, ils grossiront leurs rangs et leur in­
fluence. 

 La civilisation chrétienne, — qu'hier encore l'organe confédéré appelait l'élé­
ment du progrès humain, — n'a pas voulu 
ériger la lutte en principe... aucune lutte !  
Elle les condamne toutes, la Lutte des Classes comme les autres. 

Donc, c'est aussi inutile qu'inefficace 
d'appeler les Syndiqués Chrétiens à une 
organisation où la Lutte des Classes est 
non seulement un moyen, mais, bien pire, 
un but ! 

 Le Socialisme et le Communisme, où l'on voit de généreux élans poindre sous 
des accents farouches, ne sont pas doc­ 
trines nouvelles, ils procèdent, dans la part de 
vérité qu'ils contiennent, des prin­cipes 
chrétiens dont on a élagué ce qui  gêne et 
enflé ce qui flatte... Or, la morale chrétienne 
est un tout. Elle ouvre des  droits parce 
qu'elle crée des devoirs. Elle aplanit les 
chemins, mais elle y met des  garde-fous, 
car, des deux côtés, tout est  précipice... 
Nous la respectons totale, si les autres 
veulent l'Unité, qu'ils, commen­cent par le 
comprendre. * 

** 
 Pauvres camarades qui croyez 

détour­ner nos amis du chemin 
librement choisi, continuez vos efforts, 
usez de mille ma­

nières, tantôt borihommes, sur le tas, cô­
toyant un frère de misère, en lui disant 
que rien ne vous sépare et que vous n'avez 
qu'à vous épauler pour vous défendre; 
tantôt violents et menaçants, calomniant 
les militants chrétiens dans leur personne, 
car vous savez que vous ne pouvez attein­
dre les idées ! Elles sont trop haut pour
vous ! 

Vos efforts, dites-vous-le 
bien. Ne serviront jamais à 
rien... * 

** 
Acceptez-nous, comme nous vous cons­

tatons. Sachant que des points nous sé­
parent, parlons quand nous sommes en­
semble seulement de ce qui unit. 

Et puisque les nôtres sont bien chez 
nous, faites votre deuil de les prendre... 
du reste, peu nous importe que vous 
per­sistiez... Nous sommes certains de 
les conserver. 

Car le sentiment qui les unit est de  
ceux qui résistent au temps et à l'espace... 
Leurs biens sont à la fois d'intérêts, d'af­ 
fection, de confiance et d'espoir... 

Ils ont ce que nul effort humain ne peut 
parvenir à briser, ce que chez vous on 
n'aura jamais car il lui manquerait le souf­ 
fle créateur... 

 Leurs âmes sont fondues en une 
âme commiune... Gaston Burte. 

Nous, les jeunes ! 
Jeunes ! les regards se tournent  

vers nous, l'avenir qu'on nous 
pro­met nous le laissera-t-on ? 

Nous vivons un bien triste Pré­
sent ! Que nous réserve l'avenir ? 

Ne restons pas indifférents comme 
trop de nos aînés, préparons-nous,  
pour qu'un jour nous sachions nous servir en maître d'un outil qui doit  
nous assurer une existence meil­ leure : le Syndicalisme. 

JEUNES CHEMINOTS A L'ŒU­
VRE ! 

Notre Fédération a, grâce à sa vi­
gilance et à son activité, obtenu Que 
les Ex-Mineurs soient repris, ils 
viendront grossir les rangs de notre  
Syndicat, qui groupe déjà de nom­  breux Jeunes. 

L'avenir sera ce que nous voulons  
 

qu'il soit ! Un Jeune. 

COMMISSION FEMININE 
INTERRESEAUX 

Réunion (la 6 décembre 
Présentes : Mlle BERDIN (Etat) % 

Mlles FORGET et MOUNIËS (P.-O.); 
Mlle YUNG (P.-L.-M.) ; Mlle VAURE 
(0. V.) ; Mme THOMAS (C. C.) ; 
Mme PHILIPPE (Ceinture) ; Mme TRI-
COI T (Nord). 
Excusées : Mlle LABSOLU (C. C.) ; Mlles 

CRENELET et PALICE (Est). 
La Commission poursuit la discussion 

sur la question des versements rétroactifs 
pour la retraite par les auxiliaires, enga-, 
gées par les Réseaux pendant la guerre et 
non-conrmissionnées dans les délais ré­
guliers. 

Un projet de questionnaire est élaboré 
en commun ; il sera envoyé à chaque ' 
secrétaire de l'U. D. R. pour la réparti­tion 
judicieuse aux intéressées et avec les -résultats 
ainsi obtenus, la Commission tirera les 
conclusions utiles en vue de  faire aboutir 
la question. 

TABLEAU D'APTITUDE ; Chaque 
membre de la Commission explique com­
ment il est opéré pour l'avancement du 
Personnel Féminin sur son Réseau res­
pectif. 

Séance levée à 19 h. 30. 
, Mme TRICOIT. 1

sLm v i e f é d é r a l e 
BUREAU FEDERAL 

Réunion du 21 novembre 

Présents : MONTALS, 
BURTE, DARNET, Mlle 
BERDIN, Mme TRICOIT, 
BONNAMY, DRAGH, GAR-
N1ER, GILLET, GUYON, 
LABONNE, MORANNli. 

COSTES, DELPLANQUE,
MULARD et VAREILLE as­
sistent à la séance. 

L'éditorial du journal de dé­
cembre est lu et adopté. 

Notre ami MECK a offert à  
a Fédération une audience du Groupe du  
Syndicalisme Chrétien au sujet de la R. P.  
dans les Elections au C. S. des Chemins de 
Fer. Le décret pour ces Elections ayant 
paru, cette démarche est devenue sans 
objet. 

Sur une demande de notre Union d'Al­ 
gérie, une démarche a été faite au Minis­ 
tère des Travaux Publics au sujet de la fusion des Réseaux algériens. L'Union  
d'Algérie documentera la Fédération en 
vue d'une nouvelle intervention au Minis­
tère. 

Le Bureau décide que le journal de dé­
cembre paraîtra sur 6 pages. 

Lecture est donnée de la réponse du  
Ministre des Travaux Publics à notre let­tre 
sur les mutations des Agents déplacés par 
suite de suppression de postes. Publi­cation 
en sera faite dans le Cheminot de

France. 
Le Bureau donne son accord à un arti­

cle sur la Réintégration des Jeunes, à pa­ 

raître dans le prochain journal. 
BURTE est désigné pour faire, le 15 dé­ 

cembre, à la Commission d'Etudes du 
Syndicat des Employés, une conférence  

 
sur les transports par terre. 

M. CHARLOT, Président du C. S. des 
Chemins de Fer, absent de Paris jusqu'au 
24 courant, recevra à son retour une délé­ 
gation du Bureau Fédéral. 

La Commission Fédérale de propagande 
se réunira le 24 courant. La question du 
concours de propagande pour 1934 lui est 
renvoyée. 

Les délégués de la Ceinture exposent les 
projets de substitution de Services d'Au­ 
tobus aux trains de voyageurs sur la Pe­
tite Ceinture.'Sur leur proposition, des let­
tres seront adressées au Ministre des Tra­
vaux Publics et au Président du Conseil  
Général. 

Le Bureau décide en outre de deman­ 
der à être entendu par le Groupe du Syn­
dicalisme Chrétien sur cette question,  
ainsi que sur celles des emplois réservés, 
de la cession des petites lignes à des Com­
pagnies Secondaires et du Statut Commun 
des Agents P.-O.-Midi. 

BONNAMY donne au Bureau ses pre­
mières impressions sur la session en cours 
du Conseil Supérieur du Travail. 

Séance levée à 2 0 h. 15. 

Réunion du 28 novembre 
Présents : MONTALS, BURTE, 

DAR­ NET, Mlle BERDIN, Mme 
TRICOIT. BONNAMY, DRACH, 
GARNI ER, GIL­ LET, LABONNE. 

VAREILLE assiste à la séance. 
MONTALS. rappelle aux membres du 

Bureau l'enquête sur la suppression du 
travail de nuit, pour laquelle ils onU été  

 saisis d'un projet. 
L'Union P.-L.'-M. signale des projets de  

 mutation d'office d'Agents du P.-L.-M. au Réseau Midi. Le Bureau décide de deman­
der des renseignements complémentaires  
avant d'intervenir. 

La question de la création d'un Syndi­
cat spéciaJ des Services Communs fait en­
suite l'objet d'un long examen. Les Unions 
de Réseau seront priées d'étudier la ques­
tion avec les camarades intéressés et de 
faire des propositions à la Fédération. 

L'étude comparée des régimes 1924 et 
1933 des facilités de circulation sera com­
muniquée aux. Unions de Réseau, qui 
feront connaître leur avis sur les reven­
dications à présenter dans une interven­
tion éventuelle. 

Lecture est donnée d'une circulaire de 
la Compagnie du P.-O., relative à la vali­
dité des permis délivrés sur les lignes cé­
dées au Réseau de l'Etat. Communication 
en sera faite aux Unions de Réseau. 

GARNIER et BURTE rendent compte 
de la première réunion de la Commission 
de Propagande. Le Bureau donne son 
accord sur un projet de circulaire relative 
au concours de propagande pour 1934. 

GILLET annonce qu'une documenta­
tion sur les Ex-mineurs a été remise en  

vue d'une intervention parlementaire. Séance levée à 19 h. 55. 

Réunion du 5 décembre 
Présents : MONTALS, BURTE, 

DAR­NET, Mlle BERDIN, Mme 
TRICC!?. BONNAMY, DRACH. 
GARNIER, GIL­LET, GUYON, 
LABONNE. La date fixée pour le Congrès Fédéral 
coïncidant avec celle du Comité Natio­
nal de la C. F. T. C, le Bureau reporte 
le Congrès aux 20-21-22 AVRIL. 

MONTALS rend compte de l'audience 
accordée par M. CHARLOT à une délé­
gation du Bureau Fédéral. Nos représen­
tants ont emporté d'excellentes impres­
sions de cette entrevue. 

MONTALS donne connaissance au 
Bu­reau de la réponse du Président du 
Con­seil Général de la Seine à notre lettre 
rela­tive à la suppression des trains de 
voya-
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geurs sur la Petite Ceinture, ainsi que de 
nos interventions auprès de M. CHAR-
LOT, Président du Conseil Supérieur des 
Chemins de fer, et de certains Conseillers 
Municipaux de Paris. 

Un projet de circulaire sur l'aide à 
apporter à la Mutuelle Familiale des Che­
minots est lu et adopté. 

Une demande d'affiliation du Syndicat 
dè Carnoules est renvoyée à l'Union 
P.-L.-M. pour avis. 

Le Syndicat de Capdenac signale le cas 
d'orphelins d'un Agent décédé par suite 
d'accident de travail, à qui on refuse le 
droit aux allocations familiales prévues 
par le régime des Retraites. La question 
sera soumise à un Avocat avant de faire 
•f?bjet d'une démarche au Ministère. 
Lecture est donnée de projets de tracts 
fédéraux et d'un projet d'affiche pour 
l'Union-Etat en vue des Elections au Con-
SiyTé.rieur des Chemins de fer. La dis­
cussion commuera à la prochaine réunion.

Séance levée à 20 heures. 

Réunion du 12 décembre 
Présents : MONTALS, BURTE, DAR-

NET, Mme TRICOIT, BONNAMY, 
DRACH, GARNIER, GILLET, LABON-
NE, MORANNE. 

Excusé : GUYON. 
CHEVALIER, MULARD et BES assis­tent 
à la séance. 

L'Assemblée générale de l'Association 
Française pour le Progrès Social aura lieu le 
16 décembre. 

Une demande d'orateur envoyée par le 
Syndicat de Dijon est transmise à l'Union 
P.-L.-M. 

Un article proposé par l'Union-Nôrd 
est lu et adopté. 

MONTALS donne connaiissance d'un 
ordre du jour de félicitations à notre ami 
MECK pour son vote à la Chambre sur les 
Salaires des Fonctionnaires, ordre du jour 
adopté par les Groupes de la Région 
Parisienne du Syndicat Est, dans leur réu­nion 
du 10 décembre. Après discussion, le Bureau 
fait sien le texte du vœu et décide de l'envoyer 
à MECK. 

II est décide également que le scrutin 
de la Chambre sur les Salaires des Fonc­
tionnaires sera publié, comme les précé­
dents, dans le Cheminot de France. 

Une proposition de l'Union-Etat tendant 
à faire participer la Fédération aux frais 
d'impression d'affiches et de papillons  
engagés par les Unions de Réseau en vue  
des élections au C. S. des Chemins de Fer, n 
est pas retenue. Le Bureau décide que la 
Fédération couvrira la totalité des frais  
d'impression du tract rédigé pour les Ré­
seaux par le Secrétariat Fédéral, ou une 
partie équivalente des frais supportés par 
les Unions de Réseau qui utiliseraient dés 
tracts particuliers au lieu du tract généra!. 

MULARD est désigné pour représenter 
la Fédération au déjeuner offert par le 
Syndicat de la Métallurgie à l'occasion de 
la Saint-Eloi. 

CHEVALIER propose, au nom de la 
Commission technique des Agents de  
trains, l'envoi d'une lettre au Ministre 
des Travaux Publics sur l'utilisation des 
vigies ouvertes et sur lë chauffage des 
fourgons. Le Bureau est d'accord. 

Après expédition des affaires courantes, 
la séance est levée à 20 h. 5. 

La Vie Syndicale 
R é s e a u E s t 

Plus de courage encore ! 

Mes camarades, mes amis, vous tous 
syndiqués, militants, je vous souhaite au 
seuil de cette année plus de courage en­
core. 

Il vous ên faut, et vous l'aurez. 
Vous l'aurez surtout en dehors de toute 
jalousie. 

Le militant qui combat la personne d'un 
autre ayant rendu autant ou plus de Ser­
vices que lui, se révèle indigne. 

Additionnons les efforts, ne les divisons 
pas ! 

Quelqu'un s'offre, devient utile ? Utili­
sons-le. 

Ne multiplions pas à l'excès les Commis­
sions dont le but est de fatiguer les plus 
dévoués afin de les écarter sous prétexte 
dè leur éviter des efforts. C'est la raison 
hypocrite qui dissocie toute association 
quand chacun veut parler plus haut que 
les autres. 

N'ayons pas peur des personnalités, 
aidons-les à se mettre au premier plan, 
pour nous servir. 

Si un président n'a pour effet que d'écar­ter 
ceux qui l'accompagnent, écartez-le. Il doit 
être un pôle d'attraction, et non de 
répulsion. 

Si quelqu'un est d'une mauvaise humeur 
durable, quelles que soient ses qualités, 
ne lui confiez rien, il le ferait mal. 

Si des compétitions s'amorcent entre 
militants, choisissez celui qui a l'esprit le 
plus large, qui admet le mieux la contra­
diction, il vous servira mieux que les 
autres. 

Si vous savez parier, craignez celui qui 
dit que le long discours ne sert à rien : 
il combat votre compétence pour y sup­
pléer par son néant. 

Pas d'anonymat, camarades ! Prenez la 
responsabilité de vos actes. Vous n'êtes 
pas le Président X ou le Secrétaire 
Y. ,Vous avez un nom, on doit le 
connaître. 

Il ne faut pas flatter l'idée contre les 
personnes. II faut reconnaître la valeur 
propre des personnes qui défendent les 
idées. Ce sera leur seuil récompense, bien 
minime, mais ils la méritent. 

Une élite s'impose dans la masse ou­
vrière. C'est pour la servir, non pour l'as­
servir. 

Mais assurez à cette élite la continuité à 
laquelle elle a droit : donnez-lui au be­soin 
les conditions matérielles qu'elle a 
abandonnées pour vous défendre, alors 
qu'elle aurait pu ne songer qu'à elle, / et, 
servile, profiter de ses moyens pour vous 
trahir ! 

Respectez vos militants ! Donnant plus 
d'efforts, ils ont droit à plus de profit. 
Donnez-leur ce que vos maîtres ne leur 
donneront pas, car ils les redoutent. 

Ils ont des familles et ils les désertent. 
Ils pourraient avoir de l'avancement, ils 
le négligent. Ils se donnent à vous, don­
nez-vous à eux. 

Plus de courage encore, plus d'amitié 
encore ! Chassez les marchands du tem­
ple, laissez-y ceux qui sont dignes de votre 
confiance ! 

Les tempéraments divers se heurtent 
dans la fédération ? Choisissez librement 
celui qui vous convient, appuyez ses 
efforts, et jugez sévèrement ceux qui le 
combattent sans fierté, dans l'anarchie quo­
tidienne de l'expression maussade. Un 
Syndicat Chrétien doit vivre dans la Foi, 
l'Espérance et la Charité. Proscrivez pour 
toujours ceux qui n'en sont pas capables. 

Plus de courage encore ! Soyons ce que 
nous devons être. Gaston Burté. 

Les conséquences 
des déplacements inutiles 

Un accident grave 
M. STOUVENEL, homme d'équipe à la 

Gare de Saint-Dié, en déplacement à Etival, 
vient d'être victime d'un accident grave 
pendant les manœuvres qu'il effec­tuait au 
triage à 5 h. 40 du matin; il a été serré entre le 
mur du quai de déchar­gement et la machine 
de manœuvre. Ayant refoulé des Wagons à la 
halle, il coupa derrière la machine. En sortant 
d'entre les tarripons, il dit en avant au 
mécanicien en ramassant sa lanterne à huile 
qu'il avait posée par terre. Voyant avancer la 
machine, ne pensant pas au mur dange­reux, 
il monta sur le marchepied pour aller dans la 
cabine, mais il n'en eut pas le temps, l'accident 
était arrivé. Malgré la perspicacité du 
mécanicien, l'accident fut inévitable. Le 
docteur dut le faire transporter d'urgence à 
l'Hôpital de Saint-bié, craignant une fracture 
du bas­sin. 

Il est à se demander si M. STOUVE­NEL, 
homme laborieux et consciencieux, «'aurait pas 
été mieux à travailler en Gare de Saint-Dié, 
où il a toutes les con­naissances techniques du 
terrain, que d'al­ler effectuer des manœuvres 
où il n'avait jamais été. 

Pourquoi donc nos dirigeants s'obsti­
nent-ils à ne pas employer sur place le 
personnel même des gares versé à la voie ? 

Est-ce un moyen pour faire plus vite 
la compression ? 

Que M. STOUVENEL trouve ici nos 
plus vifs souhaits de prompt rétablisse­
ment. 

Un Professionnel, 

Assurance-Accidents 
Un de nos camarades a été victime d'un 

accident mortel en Service. 
_ Par sa négligence, ce camarade, primi­

tivement assuré facultatif, prive sa veuve 
d'un secours non négligeable. 

Camarades, vous avez un carnet vert, 
qui vous donne tous les renseignements dé­
sirables, lisez-le et surtout, répondez aux 
appels du trésorier de l'Assurance quand, 
las d'avancer de l'argent pour vous, il 
vous dit qu'à partir de telle date vous ne 
serez plus couverts par l'Assurance. 

LE BUREAU 

EST.. BARONCOURT 
Réunion de décembre 

 Séance ouverte à 18 h. 30 sous la 
prési­dence de GUILLAUME devant une 
assis­ tance nombreuse. 

 Nous procédons au remaniement du 
bu­reau; sont réélus . GUILLAUME, 
Prési­ dent ; MARTIN Joseph, 
Trésorier ;  CHANDORGE, Secrétaire. 

Ensuite, examen de diverses questions 
et revendications des agents de tous lés 
Services qui doivent être traitées à la 
journée régionale dés Commissions Techni­
ques à Charleville, ou quatre de nos mem­
bres y prendront part. 

Séance levée à 20 h. 15. 
Le Secrétaire : CHANDORGE. 

CONFLANS-JARNY 
Réunion du 8 décembre 

Elle a lieu Café du Progrès à 20 h. 30. 
Un bon nombre de camarades sont pré­
sents. 

L'appel du dernier journal a été entendu 
mais on pourrait être encore plus nom­breux. 
RAYANT, président, lit les circu­laires 
parues, la lettre de notre président BURTE 
nous faisant part de la reprise des jeunes, 
rentrés du régiment; V1NDE-POT nous 
communique la correspondance qui traite 
d'une revendication concernant les jeunes. 
POIMBŒUF expose la thèse du Syndicalisme 
Chrétien sur la Collabo­ration. C'est l'occasion 
pour le Groupe d'exprimer à notre Président 
BURTE, toute sa cnfiance et tous les 
membres ré­prouvent les attaques sournoises 
dont il est l'objet. 

Prochaine réunion au début de janvier 
pour le renouvellement annuel du Bureau. 
La date sera donnée par convocations in­
dividuelles, mais tous les camarades dis­
ponibles sont priés d'y assister. 

POIMBŒUF. 

EPERNAY 
 A propos d'une réunion unitaire

 II y a quelque temps, nous assistions, 
avec quelques camarades, à une conférence 
publique organisée par le Syndicat Uni­ 
taire, en vue d'étudier les moyens de ras­
sembler les travailleurs pour une action 
commune. 
 PREMIERE OBSERVATION, — En 
entrant dans la salle de la Bourse du Tra­vail, 
nous trouvons sur la table, à la dis­position 
des auditeurs, des numéros de  

 journaux 
pour être vendus : La lutte an­

 tireligieuse et prolétarienne. 

Nous avons parcouru rapidement ce 
journal qui n'est guère qu'un tissu de ci­ 
tations savamment extraites de textes re­
ligieux ou autres qui tendent à prouver que 
l'Eglise est toujours défavorable à la Classe 
ouvrière. 

Qu'il y ait, parfois, dans des groupe­
ments se réclamant d'idées religieuses, des 
conceptions assez étranges à l'égard des 
travailleurs, ce n'est pas douteux, et nous 
avons trop souffert nous-mêmes de ces 
incompréhensions douloureuses pour qu'il 
soit besoin d'insister. 

De là à conclure que tous les hommes 
religieux, en particulier les Chefs de  
l'Eglise, sont contre les travailleurs, c'est 
autre chose. Nous sommes prêts, quant à 
nous, à apporter à nos camarades unitaires et 
à tous les travailleurs en général, les textes 
officiels des Papes qui prouvent, au 
contraire, la sollicitude constante du 
Christianisme pour les travailleurs. 

Nos camarades ont-ils lu, notamment, 
Quadragésimo anno f MIDOL nous a 
avoué, dans une précédente causerie, avoir lu 
cette encyclique et y avoir trouvé des 
choses intéressantes. De notre côté, nous 
avons, je pense, apporté assez de preuves 
de notre loyal désir de mieux-être de la 
Classe ouvrière pour que notre action ne 
soit pas suspectée. 

DEUXIEME OBSERVATION. — 
Lorsque nos camarades Unitaires font ap­pel 
à l'union de tous les travailleurs, ii 
semblerait qu'ils ont, Comme premier de­
voir, de ne rien faire qui soit de nature à 
froisser les opinions les plus intimes et les 
plus chères de ceux qui n'ont pas la même 
conception de vie. Alors, que faisait là ce journal ? 

L'organe négatif des sans-Dieu est loin 
de pouvoir créer un mouvement de 
COMPREHENSION MUTUELLE si 
nécessaire. 

LE VIDE DE SA SUBSTANCE ap­
pelle le vide et la Classe Ouvrière, dans 
son ensemble, ne se sent aucun attrait 
pour le vide. Si elle désire impatiemment 
— c'est certain dès améliorations ma­
térielles tangibles — et, sur ce point, nous 
sommes d'accord -— elle reste également 

 très sensible à l'idéal immatériel que nous 
préconisons et qui les complète. 
 D'ailleurs, beaucoup de Communistes 
et Socialistes notoires, en APPARENCE 
ANTIRELIGIEUX, sont très heureux de  se 
rapprocher, sur leurs vieux jours, de cet 
idéal dont ils ont conservé la nostalgie. Et 
même, dans leur vie de chaque jour,  or 
pourrait citer des milliers d'exemples qui 
sont des accrocs continuels à la doc­trine. 
Contradiction de la théorie avec la 
pratique ! Tellement il .est vrai que 
l'homme ne se nourrit pas exclusivement de 
pain, Les communistes, eux-mêmes, 
n'échappent pas à cette loi du destin qui,  à 
elle seule, renferme déjà une part de ce  
bonheur qu'ils cherchent confusément  
sans doute, mais qu'ils cherchent tout de 
même. Mais, passons. 

 Et terminons par une revue rapide de 
l'exposé de l'orateur DENIS : 

Le thème de sa conférence était, en 
somme, le programmé unitaire renforcé 
par la critique des autres organisations 
syndicales qui se réclament de la colla­

 boration des classes. 

 Nous ne nous attarderons pas à dis­ 
cuter sur ce point que tous nos amis 
connaissent : pas d'amélioration possible de 
là société capitaliste; ce qu'il faut, c'est  la 
renverser et la remplacer par une dic­ tature 
du prolétariat modelée sur la Rus­

sie, etc. 
Si nfrus n'avons aucune sympathie pour la 

Société capitaliste telle qu'elle est  
conçue actuellement, nous restons attachés à la 
Démocratie èt à la Liberté. Nous per­sistons à 
penser qu'il est possible de re­médier aux 
maux dont nous souffrons sans avoir 
recours à une dictature où le bonheur des 
travailleurs nous apparaît en­core bien douteux. 

Nous n'ignorons pas lés difficultés qui 
écrasent, présentement, la Classe ouvrière et, 
sincèrement, dans tout l'élan de notre cœur, nous 
voulons y porter remède. 

DANS LA LUTTE DES CLASSES ? ou 
dans LA COLLABORATION ? 

Nous avons opté pour cette dernière et 
nous voulons nous y maintenir. Non pas 
dans l'attitude du CHIEN COU­CHANT 
qu'on a pris plaisir, parfois, à nous 
dépeindre, mais dans la FI ERE IN­
DEPENDANCE que nous avons tou­
jours garder, sans aucune abdication de 
notre personnalité et des droits sacrés des 
travailleurs que nous voulons défendre. 

UNE DERNIERE OBSERVATION 
VISANT L'UNITE : 

Répondant à une lettre du Syndicat 
Confédéré, qui précisait sa position dans le 
sens de la motion fapy, DENIS n'a pas caché 
que la question n'était pas aussi simple à 
résoudre. 

Avec une sincérité qui, pour nous, ne 
fait pas de doute, il a avoué que les dif­
férents Syndicats avaient chacun leur ins­
piration particulière : Communiste, So­
cialiste et Chrétienne. C'est, d'ailleurs, lal 
confirmation de ce que nous avons tou­
jours dit et les raisons des scissions qui se 
sont produites dans le passé. L'orateur n'a 
pas caché qu'il sera très difficile, sinon 
impossible, de rassembler ces différentes 
tendances dans un même groupement or­
ganique, fût-ce la vieille C. G. 7". 

C'EST AUSSI NOTRE AVIS ET 
NOUS EN PRENONS ACTE. 

Quant aux Comités de Gare et de 
Chantier que nos camarades Unitaires 
voudraient instaurer un peu partout, nous 
ne croyons pas non plus à leur efficacité. 
Si justes que puissent apparaître certai­
nes revendications, il y a toujours comme 
côrrolâiré des responsabilités qui doivent 
être étudiées très sérieusement et ne pas 
être abandonnées à des camarades sans 
mandat et souvent sans contrôle. 

Lès Organisations Syndicales, SEULES, 
paraissent qualifiées pour prendre leurs 
responsabilités en toute conscience. 

Donc, si l'on veiit sincèrement triom­
pher des obstacles qui paralysent, momen­
tanément, l'ascension de la Classe ouvrière, 
la SEULE SOLUTION RAISONNABLE 
réside dans UNE ENTENTE DES OR­
GANISATIONS SYNDICALES dans leur 
CADRE ACTUEL et pour des BUTS 
PRECIS. 

C'EST LA QU'IL FAUDRA EN VE­
NIR ET L'UNION FERA LA FORCE 
AU SERVICE DE LA JUSTICE. 

J. REGNAUD.

GïVET 
l,e 15 décembre dernier ont eu l ieu 

lés obsèques dè notre bon camarade 
ÉÏDMÔNT S Q U E L A R T . Nous donnons 
ci-dessoui? quelques extraits dé l'adieu 
prononcé sur sa tombé au nom du syn­
dicat. 

 C'est un devoir bien pénible qui m'est  
confié que de venir au norh du Syndicat 
Professionnel des Cheminots dire un der­nier 
adieu à ce pauvre camarade décédé et 
d'exprimer à sa femme et à ses enfants les 
sentiments de compassion qu'ils méri­tent si 
bien. Sà mort si rapide et si inat­tendue a 
consterné tous ceux qui le con­naissaient. 
Qui pouvait penser que cette courte maladie 
de 8 jours pouvait terras­ ser un homme si 
robuste et si énergique? ,̂a veille encore de 
sa mort il parlait de re­prendre son service... 
tant sa volonté était plus forte que le mal 
qui le minait. De­puis 14 ans, il était notre 
compagnon dé travail, les années ont gravé 
en chacun de  nous l'image qui restera d'un 
camarade plein de cœur, et tout prêt à rendre 
ser­vice, d'un travailleur consciencieux, d'un 
père de famille modèle dont la grande pas-
soin fut l'avenir de ses enfants. Il semble 
mon cher SQUELART que Vous dispa­ 
raissez en laissant inachevée la tâche que 
vous aviez prise à cœur. Mais dans Votre  
courte vie, vous avez su inspirer aux vô­tres 
tant d'ardeur pour le travail, tant de leçons 
d'énergie et de vertu sociale, qu'ils ne se 
laisseront pas désarmer par le dou­ loureux 
coup qui les frappe, mais éclairés  par votre 
exemple, ils se montreront di­gnes de vous, 
et capables de réaliser vos rêves de père de 
famille. 

Chère Madame, nous pouvons peu pour 
adoucir les douleurs de la séparation. 
Acceptez cependant l'expression de la dou­
loureuse sympathie qui nous étreint tous 
et le désir de voir vos chers enfants faire 
revivre pour votre consolation les grandes 
qualités de celui que vous pleurez. 

Au nom du Syndicat Professionnel, cher 
SQUELART, Adieu ! 

LIART 
Réunion du 23 novembre 

Séance ouverte à 18 h. 20 sous la prési­
dence du secrétaire J. DEVAUX qui 
nous donne le compte rendu de la réu­
nion du Conseil Syndical qui s'est tenue à 
Paris le 10 novembre. 

II donne ensuite connaissance du pro­
gramme de la journée du 17 décembre à 
Charleville pour laquelle on envisage 
l'établissement de différents rapports des 
Commissions Techniques. On discute en  
commun sur les principales revendications  
du Service de la Voie à porter sur lesdits  
Rapports techniques. 

L'abonnement du Groupe au Nord' 
Social est adopté à l'unanimité. 

L'assemblée fait confiance au Syndicat 
Est et à la Fédération pour le maintien 
des droits acquis et pour mener à bien 
nos justes revendications. 

Séance levée à 19 h. 25. 
Le Secrétaire adjoint : COCHARD.

LONGWY 
Réunion du 2 décembre 

Séance ouverte à 20 h. 30, devant un 
auditoire nombreux malgré le froid très 
vif. 

Le président BOUBEL fait l'historique 
de la C. F. T. C, laquelle prend de l'im­
portance chaque jour. Son exposé est très 
applaudi. Le secrétaire parle ensuite des 
Commissions Techniques du 17 Décembre. 
Un nouvel appel est fait en faveur de la 
Mutuelle Familiale. Cette réunion a per­
mis de faire un nouvel adhérent au syn­
dicat, lequel fut suivi d'une adhésion à la 
Mutuelle. Séance levée à 22 h. 30. 

Le Secrétaire de Séance.: BARRIER. 

MEZIERES-CHARLEVILLE 
Journée syndicale 

Les Groupes des Ardennes et départe­
ments voisins, ont tenu le dimanche 17 dé­
cembre à Charleville, une importante jour­
née d'études des commissions techniques. 

La matinée fut entièrement consacrée 
aux réunions des diverses commissiuns. 
Les nombreux délégués présents se grou­
pèrent suivant leur spécialité profession­
nelle pour étudier en commun leurs reven­
dications particulières. 

Ces réunions très animées permirent de 
réaliser un travail fort utile. 

Au cours du banquet servi au Buffet 
de la Gare à Charleville, les convives 
applaudirent les toasts de MARCEL 
DARDENNE, Vice-Président Régional; 
JULES PERIN, Président de l'U. D. des 
Ardennes; LEON MONTALS, Vice-Pré­
sident de la Fédération et GASTON 
BURTE, Président du Syndicat du Ré­
seau Est. 

L'après-midi, une assistance nombreuse 
se trouvait réunie dans une salle de la 
Mairie de Charleville. 

 BURTE retraça l'activité de la 
Fé­dération au cours des derniers mois. 

Après un exposé documentaire fait 
par M. GUENARD, du Bureau de l'Est, 

sur là situation présente dès Chemins de 
Fer vis-à-vis des transports par route et un 
rappel des avantages procurés par les  
différents Services annexes du Syndicat,  
JULES PERIN développa les raisons 
d'une collaboration étroite entre les Syn­ 
dicats de Cheminots et ceux des autres 
Professions. 

Puis il mit en lumière d'une façon très  
documentée et fort applaudie la nécessité de 
l'Organisation Professionnelle. 

DARDENNE dégagea les conclusions 
de cette importante journée de travail 
et donna à tous les consignes nécessaires. 

ROMILLY-SUR-SEINE 
Réunion du 2 décembre 

Notre Président GASTON BURTE, 
est venu nous rendre sa visite annuelle, 
accompagné de deux amis parisiens. De­
vant une assistance nombreuse et fort 
attentive il rappela les différents travaux 
et les démarches effectuées par le Syndi­cat 
Professionnel au cours de l'année. II insista 
sur l'activité que nous déployons tout 
autant que les Organisations voisines, 
puisque nos revendications corporatives 
sont identiques aux leurs et i! en conclut 
que ces Organisations ne peuvent pré­
tendre au monopole exclusif de la défense 
des Cheminots dont nous surveillons les in­
térêts autant qu'elles. Ensuite, il définit 
clairement l'idée maîtresse du Syndicat 
Professionnel sur la Collaboration de Clas­ses 
à laquelle nous sommes fermement atta­chés. 
En dépit des interprétations erro­nées 
dont ils pourraient être l'objet, nos actes 
seront toujours inspirés de cette 
conception. 

De chaleureux applaudissements prouvè­
rent à notre Président que ses directives 
répondaient aux aspirations de chacun. 

Le Syndicat Professionnel s'inspire des 
doctrines de Justice et de Charité diffu­
sées par la C. F. T. C, et il est bon qu'une 
fois de plus, notre camarade BURTE 
soit venu nous en démontrer l'efficacité.

Le Secrétaire de Séance. 

R é s e a u Etat 
Façon 

Etes-vous 
de parler 
bien lotis ? 

Chacun son lot, dans l 'existence ; 
en banlieue, en d isa i t : « Chacun  

son lotissement », et voici la lote­ 
r ie na t ionale , semeuse d 'espoirs et  
plus encore de déceptions. 

L ' E t a t est comme n o u s ; il lui 
faut de l ' a rgen t ; ma i s ses moyens 
de s'en procurer sont moins limi­
tés. Les jeux de hasa rd sont immo­
r a u x ; quand il a bien besoin d'en 
profiter, une pe t i t e loi passe, et 
puis ça y est. 

Etes-vous pour , êtes-vous cont re 
la loter ie ? Parb leu ! tout le monde  
y a mis quelque chose. Quand ce  
ne sera i t que p o u r voir ce qu'il  
vous a r r ivera . Il en est qui n'en­
vient pas te l lement la fonction de 
mult imil l ionnaire . S 'enrichir ainsi  
d'un seul coup, ça vous tourneboule 
un peu ; et puis après , défendre ses  
pauvres malheureux mill ions qui  
t en ten t t ou t le monde, lu t te r con­ 
t re les mal ins e t les aigrefins, ce  
n 'est pas toujours une existence 
pépère. 

 Les sages qui me t t en t à l a loterie 
se contentera ient de gagner le né­ 
cessaire. Les pe t i t s lots Sont aussi 
convoités que les gros. 

Malheureusement , le sort n'obéit  
pas à nos désirs. Une p lus g rande 
sagesse voudra i t que nous donnions 
not re a r g e n  t à l ' E t a t parce qu'i l 
le demande, et sans espoir de re­
tour . 
 Si nous ne pouvons lui faire ce 
cadeau, on imite ses amis p lus pru­ 
dents. Ceux-là gagnent toujours à 
la loter ie : le m o n t a n t du billet 
qu ' i ls n ' on t pas p r i s . 

On sout ient que la loterie est 
immorale parce qu'elle appor te à 
quelques-uns une richesse qu' i ls 
n 'ont pas gagnée. Mon Dieu, je 
veux bien ; mais i l y a t a n t de gens 
comme nous qui t rava i l len t depuis 
longtemps sans devenir j ama i s ri­
ches que ce serai t une compensa­
tion s'ils devenaient pa r hasard ri­
ches sans t ravai l ler . 

I l y a d 'heureux coups du sort, 
et l 'espoir est, ap rès le pain , le 
premier besoin du peuple. La vé­
rité est que la loter ie est plïts sou­
vent une illusion qu 'un espoir. On 
caresse la possibil i té de gagner, 
et pendan t ce temps, on perd de 
vue des réal i tés p lus sérieuses et 
plus positives. 

On peut toujours penser que, de­
main, le soleil s 'écossera pour nous 
en pet i t pa ins dorés ; en a t t endan t , 
il est s a lu ta i r e de laboure? et de 
semer p o u r avoir son liabittielle 
ra t ion de farine. 

La loter ie na t ionale amuse le 
peuple ; elle le grise légèrement; 
laissons faire. Mais l imi tons nos 
ambi t ions aux r é su l t a t s p lus pro­
ches, à l ' immédiat , au cer ta in . 

Quelques riches de plus ne chan­
geront pas la posit ion de tous. Tan­
dis que no t r e bon t r ava i l syndical, 
bien suivi, bien main tenu , a u r a des 
résu l t a t s . Perdiran. 

Incontestablement, 
il y a la crise... 

Si l'on en juge par certains articles éma­
nant d'un milieu où l'attitude et les ter­
mes employés sont généralement plus pon­
dérés; 

S'il est exact qu'une seule Organisation 
ait été à même d'entendre officiellement 
lès explications techniques données sur 
une catastrophe récente, alors que cette 
question intéressait soit tous les Délégués 
du Personnel, soit les Représentants des 
différentes Organisations Syndicales; 

S'il est exact encore que sous la pres­ 
sion d'une certaine sorte de Congrégation, qui 
n'est pas précisément celle des Frères-Quatre-
Bràs, et qui tend de plus en plus depuis 
quelque temps à exercer une in­fluence 
occulte comme du temps du Petit Père de 
Pon, certain collègue ait été  changé de 
poste rempli jusqu'ici ên don­nant toute 
satisfaction. 
 Il est heureux cependant qu'on n'ait pas  
osé aller jusqu'au bout dé la machination et 
mettre dans cet emploi l'ancien aide-
monteur du chariot de Batignolles, de­ 
venu bobinier après son passage au 
Champ-de-Mars et qui, après avoir été  
un des animateurs douteux de 1920, fait 
Un. séjour en Russie et vendu des cas­ 
quettes sur le marché de Vitre, espérait 
enfin se créer, grâce à l'apprentissage, une 
petite sinécure à l'exemple de plusieurs  
de ses coflègues, ce qui eût été un comble. 

Devant de tels scandait», 
il faut réagir 

Dernièrement, une haute personnalité 
des Chemins de Fer, après d'autres, esti­
mait que certaines minorités étaient gê­
nantes et que, du resté, on espérait bien 
que, prochainement, les durs seraient bat­
tus et que, en conséquence, les mous se­
raient vainqueurs. 

Nous devons relever un tel défi car 
toutes ces combinaisons et ces tracta­tions 
occultes sont nuisibles à la santé morale 
du Réseau et ont des répercussions  néfastes 
sur l'ensemble du Personnel. 

L'occasion va nous être offerte, par les 
Elections au Conseil Supérieur des Che­ 
mins de Fer, de secouer un tel système qui engendre les pires iniquités, et qui permet  
que les Agents de bonne volonté, sérieux  
dans le travail et ayant de la valeur pro­
fessionnelle, soient sacrifiés, trop souvent,  
au bénéfice d'individus dont l'incompétence  
se mesure à la servilité. 
 Nous briserons ces nouvelles chaînes 
car si nous devons nous donner tout en­ 

tier à notre travail, nous voulons en  
échange être totalement libres de notre 
pensée et pour obtenir ces résultats, nous  
suivrons avec discipline, les directives spé­ 
ciales à notre Réseau qui seront données en 
complet accord avec notre Fédération.

Le Bureau Etat. 

Attention... Voici janvier 
Camarades, nous vous rappelons  

de nouveau qu'en vertu d'une déci­ 
sion du Congrès E ta t de 1933, la  
cotisation sera exceptionnellement  
de 5 FRANCS. 

Versez-la avec joie à votre rece­
veur. Éle nous permettra de défen­dre 
vos traitements et de vous sou­ hai ter 
de bons Salaires, donc une bonne 
année. 
 Le Trésorier : F . BOULANGER. 

ARGENTEUIL 

 Malgré un froid particulièrement vif, un 
assez grand nombre de camarades ont as­ 
sisté à la très intéressante conférence de  
PAUL CHANSON, orateur distingué et  
patron chrétien, s'adressant à des ouvriers 
groupés dans des Organisations Syndicales  
d'esprit chrétien. 

Après avoir condamné les méfaits et les 
injustices sociales du libéralisme économi­que 
et fait ressortir comment la doctrine sociale 
catholique envisageait l'organisa­tion du 
Monde du Travail pour résoudre  les 
problèmes que pose la situation  
actuelle, PAUL CHANSON reconnut qu'il a 
maintes fois rencontré chez les diri­geants 
des Organisations Ouvrières, avec lesquels il 
se trouve fréquemment en con­ tact, un 
souci de Justice et de Collabora­ tion dont 
le patronat est parfois exempt.

 En résumé, très intéressante conférence 
dont, malgré le froid, un plus grand nom­
bre d'auditeurs aurait pu tirer profit. 
LUNDI 8 JANVIER, à 20 HEURES  

notre camarade SALMON, de l'Union 
Etat, nous parlera sur 

Les travailleurs 
et les problèmes économiques actuels 
Qu'il neige ou qu'il glace, hélas ! c'est  

la saison, nous espérons que les syndiqués 
seroht nombreux à assister à cette troi­ 

sième conférence, où l'orateur exposera la  
ligne de conduite qui doit être observée pour les Elections au C. S. C. F. 

Lundi 8 Janvier : Café. 

ERRATUM 

 Des chiffres ont été intervertis 
dans le dernier numéro : 

Pour les numéros dè la loterie, il faut 
lire : 

4" Tranche : numéros 23.351 à 23.360 
Série J. 

4e  23.400 
Série J

 Tranche : numéros 23,391 
à . 

Lundi 1 e  r Février 
Remise du reliquat des achat s de pom­

mes de terré et pommés à couteau. Lés 
camarades qui ont reçu des pommes 
de térrè avariées par lé froid sont invi­
tés à le s ignaler, par écrit, à la P e r m a ­ 
nence, pour lé 8 Jahviér. 

Il arrive de la campagne 
...et, esprit fort, se dit socialiste., , dus 

ou mou ? L'histoire nous l'apprendra 
par la suite, mais la classification m o  ­
mentanée n o u s importe peu. Cé que nous 
lui demandons pour commencer , c'est 
d'être plus réservé dans ses apprécia­
t ions v i s -à -v i s de ceux qui, à mon avis , 
seraient aux antipodes de Sa supériorité. 

E t sans vouloir donner dé leçon, n o u s 
pensons tout de même qu'il serait de la 
plus élémentaire prudence de ne pas ju­
ger trop rapidement les Hommes; tout 
le monde sait que les alcooliques doivent 
plus que jamais pratiquer l 'abstinence 
— et pour e u x le Carême doit être pro­
longé — mais. . . la tête de poivrot n'est 
pas toujours celle qu'on pense : il est pé-
hible de s'entendre traiter de la sorte 
quand de nombreuses années de travail 
et une conduite exemplaire démentent 
très ne t tement une telle appréciation et 
quand, au surplus, quelques jours âprèf 
u n chauffeur de garé sedemandàit lequel 
des deux était le plus éméché.. . 

Tout ceci év idemment est pour rappeler 
que lès a s saut s de ce genre ont été nom­
breux ces dernières années et que, p a s plus 
qu'hier, nous ne s o m m e s disposés à n o u s 

 laisser faire. U n Socialiste s e doit de 
res ­ pecter la dignité de l 'homme et un 
chef Se doit de ne juger exc lus ivement son subordonné, son col laborateur 
plutôt, que  d'après son travail.  Tels sont tes v œ u x que n o u s formons Ici 

pour 1934. 
G . B O N N A M Y . 

Contre la Vie chère 
Allons ! Madame, voi là une nouvel le 

année, prenez de bonnes habitudes : pas­sez 
chaque Dimanche matin à la P e r m a ­nence, 
5, rue de la Liberté, faire vos achats de 
viande ; votre boucher est peut-ê tre 
aimable, le nôtre a toujours le sourire e t il a 
une si belle viande ! des rillettes du Mans, 
du beurre de beurre-rie, des œufs de poule, 
le tout vous per­met tant d'avoir une table 
bien garnie, à  pas cher et si chère à votre 
mari... 
 A bientôt le plaisir de vous voir, ce 

sera votre intérêt et l'intérêt de tous. 

MANTES-GASSICOURT 
Les efforts conjugués de quelques cama­

rades ont permis au Syndicalisme Chrétien  
de planter un nouveau jalon dans notre  
Corporation. Le centre très important de  
Manles-Gassicourt n'avait pu, pour de  
nombreuses raison*, être travaillé métho­
diquement. Néanmoins, le contact existait 
a\ec plusieurs camarades, après de nom' 
breuses conversations la décision était 
enfin prise et, le 25 juillet dernier, une  
réunion votait avec joie la création du 

 de France de  Syndicat des 
Clxminots Mantes. 

Un sérieux travail d'organisation fut 
aussitôt entrepris par la Commission ad­ 

 
ministrative et mené à bien. 

Une assemblée générale, qui eut lieu le 
28 Novembre, permit de constater la vita­lité 
du Groupement et, pour hâter la pro­pagande, 
les syndiqués furent unanimes à voter 
l'organisation d'une nouvelle réu­ nion où 
chacun amènerait un nouvel adhé­rent. 

A l'issue de cette excellente soirée de  
travail, l'ordre du jour suivant fut voté  à 
l'unanimité : 

Les Cheminots de Mantes-Gassicourt, 
réunis en Assemblée générale, après avoir 
entendu lès rapports moral et financier, 
ainsi que les explications du Secrétaire sur 
les Elections au Conseil Supérieur des 
Chemins de Fer, les Emplois Réservés, la 
revision éventuelle des Salaires, font con­
fiance à leur Commission administrative, à 
leur Union de Réseau, à la Fédération 
pour la défense de leurs intérêts moraux 
maiériels et professionnels. 

Ils décident d'entreprendre une active 
piopagande pour les Services annexes de 
la Fédération : Mutuelle Familiale, Veil­lée 
Mutuelle et AssurancevAccidents. 

Ils remercient enfin les camarades de 
Vemon et <f Aubergenville de leurs visites 
cordiales, malgré les difficultés de com­
munication. 

Séance levée à 23 heures. 
Le Secrétaire. 

CAEN 
Réunion du Conseil du Secteur 
Il s'est réuni le 19 Novembre, au siège, 11 

bis, rue de l'Arquette, à Caen. 
La plupart des Groupes de la Région 

étaient représentés. 
Après examen de la situation morale et 

financière, le Conseil a pris note dès direc­
tives données par l'Union de Réseau pour 
l'action à mener au cours dé l'hiver 
1933-1934, principalement à l'occasion des 
Elec­tions au Conseil Supérieur des 
Chemins de Fer. 

 Le Conseil a procédé ensuite à la dési­
gnation des nouveaux délégués de zone  
(Zones de Bayeux, Méiidon et Argentan)  
et a fixé au Dimanche 4 Mars la prochaine 
réunion, qui se tiendra à la suite de l'As­
semblée Générale du Syndicat de Caen et sera 
présidée par le camarade BON­NAMY, 
Secrétaire Général de l'Union- Ëtat. 

Le Secrétaire : A. PAILL1EUX. 

Permanence 
En raison d'une nouvelle extension des 

cours professionnels de l'Union Locale, la 
permanence syndicale, récemment transfé­rée 
du Lundi au Mardi de chaque semaine,  sera 
reportée au MERGREDI, à partir du i t  r 
Janvier 1934. 

Assemblée générale 
Elle aura lieu LE DIMANCHE 

4 MARS, à 9 heures précises, sous la pré­
sidence du camarade BONNAMY, Secré­
taire Général de l'Union Etat. 

Tous les adhérents — et en particulier 
les isolés — sont priés de prendre dès 
maintenant leurs dispositions pour pren­
dre part à cette très importante réunion.

Pour nos Cours Professionnels 
Rendez-vous de tous les Cheminots et 

de leurs familles à l'Abri Sainte-Thérèse, 
rue Victor-Lépine, le DIMANCHE 4 FE­
VRIER, à 16 heures, pour la grand* ma­
tinée artistique donnée au profit des 
Cours Professionnels des Syndicats Chré­
tiens de Caen, avec le concours de la 
Troupe Pax et Labor. 

Le Secrétaire : L. SAVARY. 
LE MANS 

Réunion du 2 décembre 
Il est remis aux intéressés copies 

des interventions faites pa r l'Union 
Etat auprès de la Commission Cen­
trale pour les notes de fin d'année. 

Diverses revendications concer­
nant le P.E. et les Ateliers sont dis­
cutées e t seronfJtransmises à l'Union 
de Réseau. 

Un appel est fait auprès des ca­
marades présents pour qu'ils rem­
plissent les bulletins d ' inscriptioa 
pour les Elections Prud'homales. 

Le Secrétaire. 
VITRE 

Réunion du 8 Décembre 
Le secrétaire du Secteur de Rennes. fr£ 

un exposé de la situation dans laquelle 
se trouvent actuellement les Cheminots. 
Il précisa les revendications soutenues par 
la Fédération des Cheminots de France 
et l'Union-Etat et définit les moyens pré­
conisés et employés pour les faire 
aboutir 

L'assemblée constata avec' satisfaction 
qu'en face de ces importantes questions 
la Fédération avait su prendre une atti­
tude conforme aux intérêts généraux de 
tous les Cheminots. 

Tous les présents se déclarèrent satis-
faits du travaii! effectué et des résultats 
obtenus, et furent unanimes à déclarer 
maintenir leur confiance au Syndicat 
Professionnel de la C. F. T. C , si con­ 
forme à leurs idées et à leurs intérêts èt  
décidèrent de 'poursuivre la propagande en 
faveur du Syndicat de Vitré, Sont les  
effectifs sont en progression constante, ce  
qui est bien la meilleure preuve de sa vita­ 
lité. 

FOUGERES 
Réunion du 17 novembre 

Séance ouverte à 18 heures. 
Tous c e u x qui ne retenaient pas leurs 

obligations professionnelles avaient ré ­
pondu à l'invitation qui leur avait 4HÂ 
adressée et aucun d'eux ne le regretta. 

Il faut dire auss i que les ques t ion» 
inscrites à l'ordre du jour é ta ient inté­
ressantes et qu'elles furent m i s e s en v a ­
leur comme il convenait , par le camarade 
Grimault, de Rennes , qui, dans une lôngus 
causerie, détailla c h a c u n e d'elles. 

En face des revendications générales» 
qui à l'heure actuel le préoccupent plus 
particulièrement les Cheminots, lé Se­
crétaire Régional précisa l'attitude d© 
la Fédération des Cheminots de Franté èt 
île VVn.inn-F.tat e t indiqua les m o y e n s 
préconisés par ces deux Organismes pour 
les faire aboutir au m i e u x des intérêts -îe 
tous. 

Bonne réunion de laquelle les intéres», 
sé.s se retirèrent satisfaits après avoir m a  i 
nifesté à nouveau leur confiance au Syn» 
dicat et bien décidés à travailler encore 1  
davantage à son développement. 

Les adhés ions nouvel les recueil l ies èïS 
fin de réunion sont une preuve que la 
C. F. T. C. fait chaque jour de nouveaux 
progrès parmi les Cheminots Fougera is .

THOUARS 
Réunion du 2 Décembre 

Après avoir pris connaissance de la ©*«• 
respondance dè l'Union-Etat et de l'Unioni 
Régionale, les syndiqués présents e* 
rent un exposé général des revem' 
des Cheminots fait par le carnâïs 
NEAU, de Château-du-Loir. 

Les camarades demandent 4u'M jjôh 
attribué à chacun la place qui lui est due 
pour ses bons services, ses aptitudes, son 
ancienneté et non, comme cela arrivé trop» 
souvent, qu'elle soit prise par un jeune 
agent sortant des écoles. 

En terminant, MENEAU fait un appel 
 à la propagande auprès des non-syndiqueg 

pour les inviter à rejoindre notre Organi­
sation. 

Le Secrétaire. 
NIORT 

Réunion du 5 décembre 
Séance ouverte à 20 h. 30, dans &  

salle habituelle. 
Le Secrétaire invite tous les ca-

marades à assister à la conférence qui 
sera donnée prochainement par 
Marcel POIMBŒUF, de la C.F.T.C. 

L'examen d'un certain nombre de 
questions diverses e t un échange de  
vues sur la situation actuelle termi­
nèrent la réunion. Le secrétaire : NOUREAU. 

R é s e a u M i d i 
Conseil de Réseau 

Nous rappelons à tous nos syndi­ 
qués qtle le Conseil de ltéseaU aura  
lieu à Toulouse, le 7 janvier. 

Le Bureau de l'Union fait un pres­
sant appel à tous nos délégués pour 
répondre présent à l'appel qui leur 
sera fait Individuellement. 

Nos camarades MONTALS et 
BURTE, au cours de cette journée, 
nous mettront au courant de la si­
tuation. 

Il est un devoir, pour tous les syn­
diqués, de venir, par leur présence, 
remercier le Bureau Fédéral de son 
dévouement pour faire aboutir nos 
légitimes revendications. 
Le secrétaire général : BARATE. 

AGEN 
Réunion du 27 novembre 

Un grand nombre de camarades assis­
taient à cette réunion et les questions 
suivantes furent discutées : 

Salaires; Fusion Midi-P. O.; Nos rou­
lements; Assurances accidents; Et le Con­
seil de Toulouse. 

Après de vives discussions, la séance 
est levée à 22 h. 30. 

Le• secrétaire : MATHIEU. 
BEZIERS 

Réunion du 14 décembre 
Malgré le mauvais temps, de nombreux 

camarades sont présents à la réunion, qu'ils 
en soient félicités. Nos' amis sont mis au 
courant de la correspondance échangée : 
résultat des Elections à la C. P. Réinté­
grations des jeunes et des ex Mineurs, 
etc., etc. 

D'ores et déjà le Comité invite tous nos 
adhérents à assister à l'assemblée générale 
qui aura lieu le 11 Janvier 1934 au cours 
de laquelle sera donné le compte rendu 
financier et aura lieu l'élection de deux 
nouveaux membres au Comité. 

Séance levée à 22 heures. 
Le Secrétaire : ROUMIER; 

BORDEAUX • MIDI 
(Siège : 142, rue de Bègles.) 

Réunion du 6 décembre 
Nous avons receueilli une adhésion. 

Nous avons délégué Mlle PICHON et 
LAFOURCADE au Congrès Régional. 

A l'occasion du Premier de l'An, rappe­
lons que l'U. R. est en mesure de four­
nir des bonbons fins à des prix défiant 
toute concurrencé. Pour la confiserie, 
comme pour le bois, charbon, les pommes 
dê terre, les conserves, elle groupe, sans

aucun frais, les commandes de plusieurs 
milliers de syndiqués. Lui réserver nos 
commandes, c'est une bonne affaire et  
une bonne action. C'est l'esprit de paix 
et non de lucre qui l'anime. Les fournis­
seurs qu'elle soutient, elle les amène à 
nous soutenir, à adhérer à nos contrats  
collectifs dominés par la notion de Sa­
laire Minimum Vital Familial. Nous ai­ 
der de cette manière pratique, c'est nous  
aider à faire passer quelque chose de no­
tre esprit dans le corps social. Grâce a 
nous, la réintégration des mineurs v«$ 
s'opérer. 

Nos jeunes Groupes de Saint-Jean-de-
Lux et Hendaye ont été visités par JOUR-
DAA. A la suite de la campagne d'ure 
meneur unitaire, les Unionistes Catholi­
ques des V. F. D. M„ non encore syndi­
qués, ont été entraînés à la C. G. T. U« 
Sérieux avertissement. Ajoutons que grâce' 
à la solide formation donnée dans nos 
Syndicats, par nos Chefs Régionaux Fé­
déraux, Confédéraux, par l'Avenir Syn­
dical, le Cheminot de France, les Cercles, 
nous n'avons pas eu à déplorer de sembla­
bles aberrations. Mais assistons aux Réu­
nions mensuelles, aux Congrès trimes­
triels, semestriels, annuels, au Cercle Léon* 
Harmél, tous les jeudis, à 21 heures, 125, 
Chemin Lagussan, pour avoir toute prête 
la réponse sûre à toutes les objections 
doublantes, à tous les arguments de réu­
nions publiques. Préparons également la 
session d'études de Toulouse. 

En janvier, renouvellement du Bureau* 
La prochaine réunion aura lieu le lût 
janvier. 

Roger LAFOURCADE. \ 
CARCASSONE 

Réunion du 2 décembre 
Cette réunion, préparée avec soin, fut 

 la plus belle depuis notre formation, 
par  le nombre de camarades ayant 
répondu à l'appel du Bureau. L'annonce 
de la venue à Carcassonne des 
camarades VALEN-TIN, Vice-Président 
de l'Union pour lai Région Toulousaine, 
et PARES, Vice-Pré­sident du Syndicat 
Toulousain, en tournée de propagande, 
n'est pas étrangère à la réussite de cette 
réunion. 

 Le camarade VALENTIN insiste sur 
lal  distribution rigoureuse de notre 
organe Fédéral, le meilleur propagateur 
syndical qu'on puisse recommander. 

Sa dissertation sur la gestion déficitaires  
des Compagnies et la compression exces­ 
sive du personnel, qui est une des causes' 
du chômage, a produit sur l'assistanca  
une impression profonde 1
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L E C H E M I N O T D E F R A N C E 

Un appel émouvant à l'Union, à la to­
lérance et à la concorde a terminé ce beau 
discours. 

Le camarade PARES développe à 
grands traits les sentiments de justice, de 
bonté fraternelle, de compréhension mu­
tuelle que nous devons puiser dans la 
magnifique doctrine du Syndicat Profes­
sionnel Chrétien, basée sur la justice et 
le droit à la vie de tous les gens de bonne 
volonté. 

En fin de séance la décision est prise 
d'intensifier notre propagande en vue 
d'adhésions plus nombreuses pour le 
triomphe de notre Syndicat et de notre 
chère Fédération. 

Le secrétaire de séance : GARRIGUE. 

CASTRES 
Réunion du 11 décembre 

Séance ouverte à 20 h. 30. Le Président 
nous entretient des Elections à la Caisse 
de Prévoyance. Plusieurs camarades don­
nent leur avis et regrettent d'avoir connu 
trop tard la liste de nos camarades. 

Après échange de vues sur les lettres 
et circulaires reçues de la Fédération et 
de l'Union, l'assemblée, en réponse à l'en­
quête sur les Caisses dites de Grève, estime 
qu'il devrait y avoir une Caisse Confé­
dérale ou des Caisses Régionales. L'assem­
blée fait confiance à l'Union-Midi pour la 
défense de nos droits, en vue de la fusion 
P.-O.-Midi ; remercie !e Bureau Fédéral 
du résultat obtenu pour la Réintégration 
des Ex-Mineurs. 

Le Secrétaire : M. BONNET. 

HENDAYE 
Le Bilan d'une année 

Pour l'Avenir 
L'année qui vient de s'achever nous au­

ra laissé sous une bonne impression. Nous 
avions eu le 25 novembre le plaisir de 
recevoir quatre militants de Bordeaux. 
Ils nous apportaient l'écho des délibéra­
tions du Conseil Fédéral du 22 Octobre 
auquel deux d'entre eux venaient d'assis­
ter. Nos adhérents ont pu ainsi se rendre 
compte du bon travail effectué tant à 
Paris qu'en Province par notre Fédéra­
tion. Ils savent maintenant à quoi s'en 
tenir au sujet des questions que nous 
avons posées au Directeur. Us ont sur­
tout senti qu'une liaison étroite existait 
entre nos Groupes et l'Union-Midi, ainsi 
qu'avec la Fédération. Cela, nous le sa­
vions, sans doute; mais il était intéres­
sant d'en apporter la démonstration en 
séance, ne fût-ce que pour lever les ap­
préhensions qu'avaient pu faire germer 
chez certains des lenteurs inévitables. 

C'est la première fois que notre Syn­
dicat reçoit une visite de cette impor­
tance. Le fait est à noter. Dans notre 
pays frontière, assez éloigné des grands 
centrés, on a une certaine tendance à 
sentir l'isolement. La liaison est mainte­
nant établie. Souhaitons qu'elle se con­
tinue. 

Si nous jetons maintenant un regard en 
arrière, nous voyons des efforts constants 
pour l'expansion de notre Groupe. Le suc­
cès qui les a couronnés, puisque nous 
avons doublé notre chiffre de 1932, doit 
nous stimuler. Par ailleurs, nous avons 
pris et maintenu le contact avec les Par­
lementaires de notre Région, et les avons 
intéressés aux grands mouvement de la 
Fédération. Nous avons surtout exercé 
dans le public une propagande hardie par 
la presse, semant les communiqués dans 
^s journaux locaux et régionaux, et cette 

' h vigoureuse a produit des effets re­
voies pour nos adversaires, dont les

: ' s s'émiettent peu à peu et vien­
nent g.-ossir nos rangs. 

De plus,. nous nous sommes efforcés 
ck rechercher l'amélioration des condi­
tions de travail, ainsi qu'un certain con­
fort pour le Personnel, non seulement 
dans tout ce qui, de près ou de loin tou­
che aux intérêts propres des travailleurs, 
mais encore à ceux de notre Compagnie, 
et nous avons proposé des réformes qui 
ont paru osées à certains esprits timorés, 
mais que les intelligences auxquelles nous 
les avons soumises ont étudiées avec bien­
veillance. La répercussion heureuse de nos 
interventions commence déjà à se faire 
sentir. 

Enfin, nous sommes intervenus avec 
bonheur en faveur d'Agents déshérités 
par les circonstances ou en posture fâ­
cheuse. Les résultats que nous avons ob­
tenus ont affirmé la force de notre mou­
vement et nous avons acquis des sympa­
thies indéfectibles. 

Tel est notre bilan pour 1933. 
Que sera 1934 ? Dieu le sait ! Pour au­

tant qu'il dépende de nous, nous concen­
trerons toute notre énergie à répandre 
la bonne semence et à unir les bonnes 
volontés. Nous demandons pour cette ac­
tion la collaboration de tous. Notre ob­
jectif principal sera la création d'un cer­
cle d'études. 

Secouons donc notre apathie et, tous 
unis dans le même idéal de Justice et 
d'Amour, fiers de notre doctrine, confiants 
dans le bienveillant aippui de notre Union, 
dans la force de notre Fédération, dans
ia puissance de la Confédération Fran­
çaise des Travailleurs Chrétiens, marchons 
en avant avec élan, avec ardeur, et nous 
vaincrons tous les obstacles !, ._ 

C'est, avec les souhaits que je forme pour 
tous nos amis et pour leurs famil­les, mon 
vœu le plus cher ! 

JÔURDAA. 

LANGON 
Réunion du 12 décembre 
Siège : 50, chemin des Sables 

Le Président PESSOT donne connais­
sance de divers documents reçus de 
l'Union. L'assemblée se solidarise plus que 
jamais pour défendre ses intérêts profes­
sionnels, acclame avec joie nos diri­
geants pour la réussite, obtenue auprès des 
Pouvoirs Publics sur la réintégration de 
nos collègues Ex-mineurs. 

Notre Président remercie les syndiqués 
pour la bonne tenue du Groupement, 
aussi les engage-t-il à persévérer et à 
faire de la bonne propagande auprès de 
leurs camarades de travail. 

LE. BUREAU. 

MAZAMET 
Réunion du 11 décembre 

Les membres du Syndicat, réunis à leur 
siège pour prendre connaissance des di­
verses notes de la Fédération et de l'Union 
Midi. 

Approuvent entièrement l'ordre du jour 
voté par le Conseil d'Administration de 
l'Union Midi dans sa séance du 27 no­
vembre écoulé, et apprennent avec satis­
faction la Réintégration des Ex-mineurs, 
réintégration à laquelle la Fédération a 
apporté tout son appui. 

Considérant que le vote des Projets 
Financiers soumis au Parlement risque 
d'avoir une répercussion sensible sur la 
vie économique et sociale du pays, par 
suite' de l'accroissement du coût de la 
vie, imputable aux nouveaux impôts et 
une diminution éventuelle des Salaires 
occasionnant une aggravation de la Crise 
économique par la diminution du pouvoir 
d'achat, pouvant produire des troubles 
graves dans le pays, invitent le Bureau 
Fédéral à prendre toutes dispositions uti­
les pour rappeler à MM. les Parlemen­
taires leurs promesses antérieures de 
maintien des salaires rninima et font con­

fiance à la Fédération pour la défense 
des intérêts des Cheminots menacés. 

Le secrétaire : Pierre LALANNE. 

PAU 
Réunion du 2 décembre 

Séance ouverte à 21 h., devant de nom­
breux camarades. Membres du Bureau 
présents : CHELLE, SOMPROU, PE-
BOSCQ, TOLLIS. Excusé : ROUMEN-
DAS. 

L'ordre du jour comporte : i° le vote 
du 4 décembre au Comité de la Caisse de 
Prévoyance. Après plusieurs échanges de 
vues au sujet des listes de candidats pré­
sentés par le Syndicat de Tarbes, il est 
décidé que nos adhérents inscriront eux-
mêmes les noms de nos candidats sur le 
bulletin blanc fourni par la Compagnie. 

2° CHELLE et PEBOSCQ sont dési­
gnés pour représenter le Syndicat au Con­
grès de l'Union Régionale à Bordeaux. 

3° Après la lecture de lettres et circu­ 

laires de la Fédération et de l'Union, plu­sieurs .camarades présentent à l'assemblée 
l'adhésion de quelques nouveaux syndiqués  
à partir du 1" janvier 1934. Premiers fruits des diverses interventions de notre 
Union et Fédération. 

Séance levée à 23 h. 
Le Secrétaire de séance : J. LARQUE. 

TARRES 
Siège : 25, rue Garrey 

Réunion du 13 décembre 
Séance ouverte à 21 heures, sous la pré­

sidence de notre camarade HONORAT, 
qui donne l'ordre du jour. 

ELECTION A LA CAISSE DE PRE­
VOYANCE : 

Les résultats ne sont pas encore connus. 
Mais une activité nouvelle est donnée 

par là lecture de nombreuses lettres de 
félicitations et surtout par de nouvelles 
adhésions. L'un des nôtres et nommé d'of-
fee par le Conseil d'Administration de la 
Caisse de Prévoyance. 

SIOUGOS et DUPORT devant être re­
çus sous peu par le Directeur, HONO­
RAT nous invite à formuler nos de­
mandes. 

L'Assemblée en adopte une de PAGES. 
ASSURANCES ACCIDENTS : 

HONORAT nous donne connaissance 
<''un futur contrat avec une Société. Le 
Conseil de Réseau du 17 Janvier le rati­
fiera s'il le juge utile. 

CONSEIL SUPERIEUR DES CHE­
MINS DE FER : 

Divers noms de candidats sont pris. 
Le Syndicat de Lourdes est formé. 
HONORAT préconise la création d'un 

cercle d'études où la doctrine sociale se­
rait étudiée. 

Séance levée à 22 h. 30. 
Le secrétaire de séance : LEBODOUX. 

TOULOUSE 
Réunion du 18 novembre 

Les camarades étaient venus nombreux
écouter les conseils et recevoir les consi­
gnes que le président de l'Union-Midi. 
DUFORT, devait leur donner au cours 
de cette réunion. 

BONAFOUS, Président, dit la joie 
que les camarades de Toulouse ont de le 
recevoir, ce soir. Il salue, avec lui, le Syn­
dicat d'Agen qui â voulu donner au Syn­
dicat de Toulouse une marque particu­

lière de son amitié, en déléguant aussi, à 
cette réunion, deux autres membres de  
son bureau, les camarades PROUZET et 
MATHIEU. 

VALENTIN, secrétaire, fait connaître  
le programme du prochain Conseil de 
Réseau qui se tiendra à Toulouse, le 7 
janvier. Après une courte discussion,  ce 
programme est entièrement approuvé. La 
lecture de la correspondance échangée entre 
le Secrétariat du Syndicat d'une  part, 
l'Union-Midi et la Fédération d'au­tre part, 
est l'occasion, pour DUFORT,  de donner 
d'intéressants renseignements. 
 VALENTIN fait part au Syndicat de 
l'invitation que lui a adressée l'Union Mé­ 
ridionale (C. F. T. G.), pour son congrès.  
A ce propos, DUFORT insiste sur le de­
voir qu'ont les Syndicats de Cheminots df 
collaborer activement, au sein^ des 
Unions Régionales, avec les Syndicats 
des autres professions. Une délégation est 
désignée pour assister aux séances de ce 
Congrès. 

Les camarades SEILHAM, TEULET 
et PARES exposent ensuite les doléances 
dés Agents de leur Service. DUFORT 
promet de les transmettre après étude. 

 Notre Président recommande la for­ mation d'une Commission Administrative 
qui serait chargée d'étudier, d'une façon 
précise, les diverses revendications dont le 
secrétariat serait saisi. 

Après avoir dit sa joie de voir le Syn­ 
dicat de Toulouse faire preuve d'une ac­ 
tivité de plus en plus grande, DU FOR F  
nous donne quelques conseils sur la pro­ 
pagande à faire. Parlant des difficultés  
de l'heure présente et de la menace qui 
pèse sur nos Salaires, il nous montre 
avec quelle énergie la Fédération a dé­
fendu nos intérêts. Avec force, il nous 
demande de nous dévouer tous, sans cesse 
davantage, à notre idéal syndical. 

Cette importante réunion, qui laissera à 
tous le -meilleur souvenir, prend fin à 
minuit. 

Le Secrétaire de Séance. 

Réunion du 9 décembre 
Présidence de notre camarade BONNE- 

TOUS. 

VALENTIN èt PARES rendent compte 
de leur visite à nos camarades careasson-
nais. 

Une Commission Technique a été for­
mée; elle comprend un ou deux repré­ 
sentants de tous les services et sera pré­sidée par notre camarade BONNEFOUS, 
PARES Secrétaire. 
 11 est ensuite discuté des dernières dis­ 

positions à prendre pour l'organisation du 
Conseil de Réseau dont voici le pro­
gramme : 

Samedi 6 Janvier, à 20 h. 30, salle du 
Cinéma Saint-Sylve, soirée récréative pré­
sidée par M" PIGASSE, Avocat, ami de 
nos syndicats, qui fera une conférence 
sur le Syndicalisme Chrétien. Une partie 
concert de tout premier ordre aura lieu 

ensuite avec MM. CHÀTILLON, de la 
Gaîté-Lyrique de Paris; CARRIERE, Ba­
ryton des Variétés; BERTRAND, pre­ 
mier Prix du Conservatoire de Toulouse; 
Mme Yette DARNAY, du Petit Casino de 
Paris. La Tournée du Bon-Théâtre, 
directeur M. CHATILLON, donnera Les 
 Noces de Jeannette, opéra-comique. Les 

excentriques GYM'S AND BILL'S, acro­ 
bates cyclistes, et le THE MÔDERN  
JAZZ, sous la direction de M. DREUIL-
LET, rehaussera cette soirée qui s'annonce 
sous les meilleurs auspices. 

Dimanche 7 Janvier, ouverture du Con­
grès à 8 h. 30. 

 Nous espérons que nos camarades che­
minots et leurs familles se feront un plai­sir 
d'y venir nombreux, car ils seront  
certains de s'instruire et aussi de se dis­
traire un peu, en même temps que d'ac­
complir du bon travail aux réunions du 
Dimanche où il sera étudié d'importantes 
questions. Le Secrétaire ; PARÉS. 

R é § e a u M o r d 
REUNION DES MILITANTS 

tenue à An-as 26 novembre 
La séance est ouverte à 10 heures sous la 
présidence de GARNIER assisté des 
membres du Bureau de l'Union. 

Vingt Syndicats sont représentés. II y 
avait en outre les Secrétaires et Secrétaires 
adjoints des Commissions Techniques Cen­
trales. 

On aborde immédiatement' la question 
des Elections au Conseil Supérieur des 
Chemins de Fer. 

GARNIER demande que les listes soient 
établies de toute urgence, et qu'une pro­
pagande intensive soit faite en vue de ces 
élections. 

Passant à un exposé sur la Propagande 
le Président nous indique par quels 
moyens elle doit se faire, qu'elle soit col­
lective ou individuelle. 

Elle doit être basée sur l'honnêteté et 
la persuasion. 

D'autre part, le bon exemple que l'on 
donne et le rayonnement moral sont des 
facteurs capables d'amener, non seulement 
des sympathisants, mais aussi des adhé­
rents. Mais en aucun cas nous ne pouvons 
faire de la démagogie, car elle est contraire à 
nos principes. 
La Propagande doit se faire aussi par 

le journal — Cheminot de France et Che­
minot du Nord — par le tract et la do­

cumentation. Les militants doivent s'ins­
truire au point de vue professionnel et 
doctrinal et chercher à parfaire leur ins­
truction générale en fréquentant les Cer­
cles d'études, en assistant aux Réunions 
syndicales. 

De cette façon, ils maintiendront les"  
syndiqués en contact permanent avec eux, et 
pourront recruter des sympathisants qui 
deviendront souvent des syndiqués. 

Pour ce qui concerne les journaux syn­
dicaux, LEON DELSERT demande aux 
délégués de présenter les observations 
qu'ils jugent nécessaires. 

VERHAMME demande qu'une réponse 
énergique soit faite à la C. G. T. pour les 
attaques dirigées contre nous. 

Certains militants sont d'avis que le  
port de l'insigne fédéral soit recommandé. 
GARNIER répond à JONCQUIERT au 

sujet de la Propagande, et insiste pour 
que les cotisations soient perçues par la 
méthode de receveurs de Services. 

Le Nord social est recommandé à tous 
les syndiqués, car il doit exister une liai­
son étroite entre nos Syndicats et les 
Unions Locales et Régionales de -la 
C. F. T. C.

DELSERT insiste pour que Le Nord 
Social soit répandu le plus .possible, car il 
défend toutes les questions sociales, d'or­dre 
général de l'interprofessionnel, puis 
demande aux réunions de Bureaux de 
Groupes d'être actives et productives; et 
termine en recommandant la création et le  
développement des Cercles d'études. 

• 
La séance de l'après-midi est ouverte à 

14 h. 30. 
LEON DELSERT parle de la propa­ 

gande par les journaux. Elle doit rempla­cer, 
partiellement, la propagande orale en raison 
de la fréquentation insuffisnte des réunions 
par certains syndiqués. C'est un moyen de 
pénétration et de défense. On doit propager 
Le Cheminot du Nord car cette propagande 
nous a déjà valu de nombreuses adhésions. 

II faudra distribuer des exemplaires de 

nos journaux en vue des Elections au  
 

Conseil Supérieur. 
La chronique locale dans le Cheminot  

de France est à mettre en valeur et à uti­ 
liser pour notre projet. 
 Il demande encore aux militants d'en­
voyer des articles pour le journal, et in­ 
siste auprès des camarades collecteurs 
pour qu'ils attirent l'attention des syndi­ 
qués en leur soulignant les articles inté­
ressants. 

DESIRE DELSERT demande que les 
articles insérés revêtent un caractère d'or­dre 
général et ne visent pas des cas par­
ticuliers, le journal étant un Organe de 
défense des intérêts professionnels et non  
une arme de combat pour des cas per­
sonnels et parle des Commissions Techni­
ques. 

Il se plaint du fonctionnement impar­
fait de certaines. 
 Les questionnaires distribués ont été 

remplis insuffisamment. 
 Les C. T. ont pour mission de défendre 

tous les Cheminots. 
Leurs réunions précèdent ou suivent  

celles des C. T. Centrales. 
Les C. T. devront se réunir avant les  

Elections en vue des dispositions à pren­dre 
pour la Propagande. 

Les secrétaires des C. T. Centrales doi­vent 
posséder des cahiers de revendica­tions dont 
les C. T. locales pourront tirer un grand profit 
pour faire œuvre utile. 

MER1AUX demande que les C. T. lo­
cales, traitent des questions d'ordre géné­
ral, et cite notamment Futilité pour elles 
des questions de réglementation du temps 
de travail (huit heures. 40 heures, etc.). 

En conclusion DELSERT demande que 
les C. T. se réunissent le plus souvent pos­
sible pour renforcer le contact entre tous 
les adhérents. 

11 voudrait également que les revendica­
tions soient concrétisées en vue d'une so­
lution plus rapide. Il insiste pour que les 
correspondants locaux facilitent la tâche 
des C. T. Fédérales. 

Un échange de vue a lieu ensuite 9ur la 
possibilité de constituer partout des 
Commissions Féminines. . 

La Commission des Retraités pourra 
fonctionner pour la réunion des C. T. de 
l'été prochain. 

LEON DELSERT fait remarquer que 
les retraités trouveront au sein du Syndi­cat 
tout l'appui nécessaire pour la réali­ sation 
de leurs revendications. 

Et il. termine en redisant à tous les mi­
litants qu'ils doivent, chacun dans sa lo­
calité, seconder de toutes leurs forces le 
travail des C. T. Centrales. Séance levée à 17 heures. 

Le Secrétaire de séance : 
PAUL 

GAMONNET. 
AULNOYE Réunion du 14 novembre 

Une Commission Technique locale Ma­
tériel Roulant est formée. Sont nommés : 

Secrétaire : R1VARD Adolphe. 
Secrétaire adjoint : GABET François. 
Cette Commission se réunira le premier 

mardi de chaque mois, de 17 à 18 h., à 
la permanence, rue de la Gare. Les cama­
rades de ce Service qui auraient des reven­
dications à formuler peuvent, dès à pré­
sent, s'adresser au camarade RiVARD. 

Les retardataires dans le paiement, de 
leurs cotisations sont invités à vouloir 
bien se mettre à jour avant la fin de l'an­
née, et ceci dans leur intérêt. Nous espé­
rons ne pas devoir être obligés de le leur 
rappeler à nouveau. 

Permanence tous les Mardis, de 17 h. à 
18 h. 30. Le Secrétaire. 

BETHUNE 
Siège : 2 bis, rue Michelet 

Assemblée générale 
du 7 décembre 

Le camarade Léon MARTEL est 
nommé président de séance. 

BOURRE donne lecture du Rapport 
Moral. Celui-ci est adopté. Le camarade 
PRESSEZ BENONI lit le rapport finan­ 
cier qui est adopté avec des félicitations  
aux collecteurs et au trésorier. 

Les carfiarades présents font confiance 
aux membres du Bureau sortant; qui est 
réélu, avec à sa tête le camarade DU-
RIEUX Sylvain. 

Avant de terminer, le président de séance 
donne ' lecture du vœux suivant  approuvé 
par l'assemblée : 

Le Syndicat professionnel des Chemi­
nots de Béthune, réunis en assemblée gé­
nérale, le jeudi 7 décembre, après avoir  
entendu les Rapports Moral et Financier 
et après examen de la situation, déclare 
s'opposer à toute mesure qui aurait pour  
conséquence de frapper, ou l'ensemble des 
travailleurs dans leurs Salaires vitaux, ou 
certaines catégories d'entre eux par une 
surcharge fiscale imposée à un autre titre 
que celui de citoyens. 
 Fait confiance à l'Union de Réseau et 
à la Fédération pour la défense de nos 
re­vendications. 

Le Secrétaire de Séance. 

BILLY-MONTIGNY 
Réunion générale du 27 octobre 

Présidence de MERIAUX, qui, après 
la revue de l'actualité syndicale, exposa 
les grandes lignes du Plan Paganon et le 
projet de Réorganisation Ferroviaire, pré­
senté par notre Bureau Fédéral. 

Les jeunes militants PELCA et BO-
CAERT, parlèrent du Conseil de Réseau 
et de notre Mutuelle Familiale. 

Après un appel à la propagande, la 
séance fut levée. A. M. 

BOULOGNE 
Réunion du 11 décembre 

Le camarade VERHAMME,'Secrétaire, 
préside. DICHARRY, dans une causerie 
intéressante, rendit compte des résultats de 
la réunion des militants tenu à Arras et 
dont l'objectif principal était l'étude des 
moyens les plus efficaces à employer pour 
intensifier la propagande individuelle- et 
collective : Commissions technqiues, Cer­
cles d'études, Port de l'insigne, Journal, 
etc.. En terminant, il .fit part du désir 
de l'Union de Réseau de lui voir adres­
ser par les syndiqués toutes suggestions, 
si minimes paraissent-elles, concernant la 
profession et le mouvement social, ceci 
afin de rendre de plus en plus attrayante 
la lecture de nos journaux corporatifs. 
Le regroupement des Retraités fut égale­
ment examiné à Arras et va s'intensifier; 
pour Boulogne, un ancien syndiqué,
M. ELOY, a accepté de s'en occuper.

VERHAMME insista ensuite sur le 
grand moyen de propagande que consti­
tuent les journaux syndicaux, ainsi que sur 
leur utilité pour la formation de tout mi­
litant. 

Séance levée à 22 heures. 
Le Secrétaire de séance : HERNOUT. 

LE BOURGET-DRANCY 
Siège : 114, rue Sadi-Carnot, à Drancy. 

Réunion du 16 novembre 
Présidence de GARNIER, Président de 

l'Union Nord. 
DELSERT LEON nous entretient de la 

nécessité des Syndicats. Il démontre avec 
exemples à l'appui que tout Syndicat, s'il 
voulait vivre, devait nécessairement pos­
séder une Doctrine. 

Textes en mains puisés dans leurs pro­
pres écrits, il nous fit voir les tendances 
nettement marquées des Syndicats G. C. T. 
et C. G. T. U. Remarquons en pas- • 
sant que certains de ces textes sont peu 
flatteurs pour ceux de nos camarades qui 
se sont laissés enrôler dans les rangs cégé-
tistes, sous prétexte, que cette Organisa­
tion était neutre. 

L'expérience a montré qu'une somme de 
principes est obligatoire à la base de toute 
action syndicale pour avoir, une ligne de 
conduite et arbitrer, le cas échéant, les  
divergences de vues. Et c'est ainsi que le 
Syndicat Professionnel, optant pour une 
doctrine, s'affilia à la Confédération des
Travailleurs Chrétiens.  Le fait de prendre pour Charte des 
prin­cipes chrétiens n'implique aucune 

subor­dination, et le Syndicat Professionnel 
était bien inspiré de recourir à des prin­
cipes qui ont pour eux près de 2.000 ans 
d'existence et qui ont servi à la civilisa­
tion de notre Pays. 

GARNIER termina la réunion par l'ex­
posé des diverses œuvres annexes du Syn­
dicat qui sont appelées à rendre de très 
précieux services, et donna ensuite des 
conseils pratiques pour la propagande. 

Le Secrétaire de séance. 

CREPY-EN-VALOIS 
Après avoir sommeillé quelque temps, le 

Groupe se réveille, et vient de manifester 
son existence par un splendide bond en 
avant, c'est-à-dire par l'enregistrement de 
plusieurs adhésions. 

Le 15 novembre, au cours d'une réu­
nion composée des syndiqués et de sym­
pathisants, le bureau définitif fut consti­
tué et composé comme suit : 

Président : DAVIENNE, Charles; 
Secrétaire : CLEMENT. Sulpice; 
Trésorier : LEMAIRE, Georges. 
Après la constitution du Bureau, le ca­

marade DAVIENNE fit une très intéres­
sante causerie sur les buts précis de notre  
groupement syndical, sur les directives qui 
sont à la base de son action, et sur les 
différences existant entre notre Fédération 
et les Groupement soi-disant neutres. 

 Un échange de vues termina cette 
réu­nion qui, bien certainement, portera 
d'ex­ cellents fruits. 

Le Secrétaire de Séance. 

DOUAI 
Réunion du 14 novembre 

En même temps que la permanence heb­
domadaire, une réunion des membres du 
Bureau et des Collecteurs a eu lieu à 
18 h. 30. 

Un certain nombre de nos camarades 
qui, disons-le entre parenthèses, sont tou­
jours à peu près les mêmes, y étaient pré­
sents. Après l'expédition des affaires cou­
rantes, notre ami F. MUYLAERT nous 
fait une causerie sur la formation des 
Syndicats et les différentes étapes de leur 
évolution. Il nous a dit comment ils étaient 
nés et nous a fait suivre leur progression 
chronologique jusqu'à l'époque où le Syn­
dicat Chrétien s'est détaché de la C. G. T. 
pour former un noyau auquel sont venus 
se grouper et se grouperont de plus en 
plus de nombreux adhérents qui le ren­
dront encore plus vivant. 

Le travail, l'abnégation, le dévouement 
des premiers militants qui ont formé le 
Syndicat Chrétien, aidés de quelques bon­nes 
volontés, sont dignes de servir d'exem­ ple et 
d'encouragement aux camarades qui leur ont 
succédé dans, leur pénible mais combien 
réconfortante tâché. 

Le Secrétaire de séance. 

DUNKERQUE 
Réunion du 1 e r décembre 

Cette réunion aura laissé une impres­
sion à laquelle nous étions peu habitués. 

Le court passage que notre ami Désiré 
DELSERT aura fait à Dunkerque a fait 
rejaillir dans beaucoup d'esprits l'idée syn­ 
dicale, et cette réunion qui fut principale­
ment consacrée à la Propagande fut aussi 

une réunion d'adieu à nos deux camarades 
de la Traction (Comptabilité) qui vont 
nous quitter, je veux citer Désiré DEL­
SERT et Albert QU1NION, qui, lui aussi, 
fut un bon militant et un des fondateurs 
du Syndicat de Dunkerque. 

RENGOT, qui préside, rappelle les pré­
cédentes réunions dé DELSERT et, au 
nom du Syndicat, le remercie de l'activité 
qu'il montre pour l'organisation profes­
sionnelle et pour les bons conseils qu'il 
nous a donnés. 

DELSERT rappelle ensuite aux syndi­
qués! leur devoir envers leur groupement 
local. 

Au renouvellement du Bureau, ont été 
élus : 

Président : RENGOT Jules. 
Secrétaire : CLAQUIN Jean. 
Secrétaires adjoints : DESUDDE Mi­

chel, LESI EUR Marcel. 
Trésorier : RAMOUDT Aimé. 
Membres du Bureau : A L L O Y, 

BAERT, RAMOUDT Maurice. 
Commission de Contrôle : BROUS-

SARD, HERLEM, FENNEVILLE. 
Une tombola gratuite clôtura cette 

agréable réunion. 
Le Secrétaire : Jean CLAQUIN. 

HELLEMMES 
(Siège : 1, rue Faidherbe.) 

Réunion du 30 novembre 
La Commission Technique de LILLE-

GARE s'est réunie à 19 heures, 4, rue 
Saint-Génois, à la Maison des Syndicats 
Libres. 

Président de séance : Jean MIGNOT. 
Présence de : A. LAMPERNESSE, 

F COUPEZ, J. CARON, F. DERUEL-
LE, M. DUPONT, G. HEQUET. 

Excusés : J. HENNO, R. LAINE, 
J. GRUET. 

Au début de la réunion, il a été pro­
cédé à la désignation du camarade A. 
LAMPERNESSE, comme Secrétaire, en 
remplacement de notre regretté Maurice 
GILBERT. 

 Diverses questions sont ensuite 
étu­diées, et il est décidé de faire une 
réunion générale en décembre. 

Jean MIGNOT. 

Réunion de Commission 
du 6 décembre 

 Trente membres de la Commission  
sont présents. Le Secrétaire, E. DEBE-
VER, après la mise au point de différen­ 
tes questions concernant le Syndicat, ex­
pose le point de vue de notre organisa­ 
tion, vis-à-vis de la question sur l'Unité. 

Le"Bureau du Syndicat et la Commis­ 
sion Syndicale se sont décidés à refuser 
l'Unité proposée par le Syndicat Confé­ 
déré d'H ELLE M M ES. Afin d'en aviser  
les Cheminots des Ateliers d'HELLEM-
MES, un tract sera distribué le jeudi 7  
décembre : ce tract montre notre doc­
trine et les raisons pour lesquelles nous 
n'assisteront pas à la Réunion des Confé­
dérés, ce même jour, 7 décembre. 

R. HUMEZ.
MUTUELLE FAMILIALE 

Pour adhésion, s'adresser à : 
Maurice MIGNOT, 41, rue Zola, à 

Hellemmes. 
Raymond BASIER, 118, rué Ghesquiè-

res, à Hellemmes. 
Robert HUMEZ, 31, rue Jeân-jacques-

 Fousseau, à Hellemmes. 
René LEFEBVRE, 34, rue Camille-

Desmoulins, à Hellemmes. 
Georges LEMAIRE et Marcel TAIL­

LEZ, près des Machines, à Hellemmes. 
Gustave HEQUET, Jules HENNO, de 

la Gare de Lille. 
Alfred LAMPERNESSE et Julien CA­

 RON, de la Gare Saint-Sauveur. 
Léon BEREST, pour les Gares des Por­

tes, Douai, A rras, Postes. 
Albert TAILLEZ et Aimé DUCROUX, 

pour les Dépôts de Fives et Délivrance. 

ACTIONNARIAT 
La feuille-intérêt arrive dans le courant 

de ce mois. Venez ,donc régler votre 
compte au 144, rue Jean-Jacques-Rous­ 
seau, à Hellemmes. CHAQUE JOUR,  
après 18 heures, le trésorier sera à votre 

 disposition. F. LECAT.

LENS-AVION 
Réunion générale 

du 29 novembre 1933 
Elle s'est tenue, au siège, Café Bourel 

devant une belle assistance sous la pré­
sidence du camarade HECQUET. 

MERIAUX exposa les grandes lignes 
de la Loi Paganon, annonça le succès de 
ia Fédération, qui vient d'obtenir la 
Réintégration des Ex-Agents Mineurs, dé-
missoinnaires pour service militaire et des 
Ex-Stagiaires A4ajeurs remerciés. Il ter­
mina par un exposé très intéressant sur 
le Projet de Réorganisation Ferroviaire, 
de notre Fédération, et par un vibrant 
appel àla Propagande. 

HABOURDIN parle de la Mutuelle Fa­
miliale, de la Veillée Mutuelle et de la 
 fête de propagande du 17 Décembre. 

BO-CAERT intéressa l'auditoire par 
un ex­posé sur les Salaires et enfin 
SALLON parla de l'Actionnariat. . 

HECQUET, en terminant, invite les 
syndiqués à revenir plus nombreux en-
zore en janvier à l'Assemblée Générale. 

Le Secrétaire de séance : SALLON. 
A l'issue de la Réunion Générale, les 

Agents des Trains présents, se réunirent en 
Commission Technique sous la présidence 
de PELCA. 

Chaque réunion générale sera désor­
mais suivie d'une Réunion des Commis­
sions Techniques, les Réunions Générales 
étant terminées pour 20 heures. 

Donc, assistez nombreux à nos Réunions 
» préparez, dès maintenant, les suggestions 
et desiderata, que vous avez à présenter.

Prière aux secrétaires des diverses Com­
missions Techniques d'être présents à 
chaque Réunion Générale. 

A. PELCA.
PARIS-NORD 

Réunion du 17 novembre 
Notre appel n'aura pas été vain et nous 

avons eu le plaisir de voir une nombreuse 
ass'stance à cette réunion. 

Etaient également présents quelques ca­
marades du Réseau de l'Est et quelques 
dames. 

La séance est ouverte par le camarade 
DERVAUX, Président, qui souhaite la 
bienvenue au camarade BURTE, du Ré­
seau Est. 

En quelques phrases, il trace un tableau  
de la situation des travailleurs des Che­ 
mins de Fer et nous fait voir tout le tra­vail 
qu'il reste à faire pour la défense de nos 
droits. 

BURTE développe ensuite les différen­
tes questions concernant les Cheminots 
Révoqués et les Mineurs : démarches 
incessantes de notre Fédération, tant au­
près des Réseaux qu'auprès des Pouvoirs 
Publics pour obtenir la réintégration des 
jeunes gens sortis du régiment et à qui il 
est illogique de ne pas rendre leur gagne-
pain. (Nous avons pu tous constater par 
la lecture du Cheminot de France de Dé­
cembre que les démarches de notre Fédé­
ration ont été couronnées de succès.) 

BURTE nous entretient aussi des Sa­
laires, de la réforme des Chemins de Fer. 
des Congés, de la Rationalisation et des 
Facilités de circulation. 

Les applaudissements de l'assistance ont 
prouvé à notre camarade qu'il avait su 
intéresser son auditoire. 

Et maintenant, préparons-nous à venir 
nombreux assister à l'Assemblée générale, 
qui est fixée au VENDREDI 19 JAN­
VIER. 

Le Secrétaire de séance : A. HENRY. 

SOMAIN 
Siège : café Rose (face église) 

Réunion du 8 décembre 
Séance ouverte à ig h. ; présidence du 

camarade DELANNOEYE, qui passe la 
parole au secrétaire, divers échanges de 
vues, et on aborde la question Propagande. 
TA VERNI ER lance un appel et nous dé­
montre que l'on peut encore faire beau­
coup dans notre Région ; il nous annonce 
la création d'un Cercle d'études à partir 
de Janvier, mais demande que tous les 
camarades comprennent qu'en face des 
événements qui se préparent, ils se doi­
vent d'assister nombreux à toutes les 
réunions. Séance levée à 21 h. 

Le Secrétaire de séance. 
AVIS IMPORTANT 

Remettez tous vos intercalaires à. votre 
receveur, qui vous en remettra immédia­
tement un nouveau. Un petit effort, 
s. v. p.

 L'assemblée générale aura Heu le 
âimon*  cbe 21 janvier, à 16 h., au 
siège. Assis­tons-y nombreux ; il y aura 
une tombola gratuite. 

Le Président : DELANNOEYE. 
TERGNIER 

Réunion du 6 novembre 
Les Commissions Techniques se sont 

réunies au siège, 37, rue Racine, pour 
entendre le compte rendu du Congrès d'Ar-
ras, fait par notre camarade QUAGLIOT-
TI II nous expose en détail tous les Ser­
vices Annexes du Syndicat et les avanta­
ges que tous les camarades peuvent ers 
retirer. 

Caisse se Secours ; Mutuelle Familiale  
des Cheminots de France ; Actionnariat 
et  l'Assurance Accident. 

Il nous indique également tes modalités 
de revendications de leurs droits par les  

camarades blessés plus de 20 jours. Plu­sieurs réclamations locales sont étudiées 
et leur envoi aux Chefs de Service inté­
ressés est approuvé. Un effort de propa­
gande est décidé pour intéresser les cama= 
rades, trop nombreux encore, qui se tien­ 
nent à l'écart des Syndicats. Le Secrétaire de séance. 

R é s e a u P . - O . 
A propos de la réintégration 

des ex-mineurs 
Un journal Orléanais ayant publié une 

note à ce sujet, dans laquelle un parle­
mentaire du Loiret paraissait s'attribuer 
le- bénéfice d'avoir ..obtenu seul les réin­
tégrations des Ex-mineurs, nous avons été 
amenés à préciser la position de notre Fé­
dération en rappelant chronologiquement 
Es démarches réitérées du Bureau Fédé­ral. 

Une circulaire a été envoyée à tous nos 
Groupes locaux. Au moment où nous écri­
vons ces lignes, nous savons que deux 
journaux de province ont inséré notre 
rectification : Le Républicain Orléanais 
et le Courrier du Centre. Merci déjà à 
ces deux journaux. 

Le Bureau Syndical. 
Congrès annuel du Syndicat P. O. 

 Contrairement aux habitudes prises an­
térieurement, nous ne pouvons tenir no­tre 
Congrès annuel le dimanche 18 mars 
(troisième dimanche du mois), l'Union 
Etat de notre Fédération tenant à Ren­nes, 
ce dimanche-là, son Congrès annuel. Cette 
Union de Réseau ayant manifesté  le 
désir qu'une délégation du Bureau de notre 
Syndicat assiste à son Congrès, nous nous 
sommes trouvés dans l'obligation 
d'avancer d'une semaine notre Congrès. II 
aura donc lieu 

Les samedi et dimanche 
10 et 11 mars 1934 

dans une Salle du 13e arrondissement de 
Paris, les salles de la rue Cadet n'étant 
pas libres le 1 ! mars. 

Le samedi après-midi 10 mars, à partir 
de 14 h. 30 : réunions de l'Actionnariat 
et du Conseil Syndical. 

Le dimanche matin : séance d'études 
générales; l'après-midi : séances de com­
missions et discussion des vœux proposés par 
ces commissions. Le secrétaire général. 

Changement d'adressé : Circulaire 49 
du i*r septembre 1932 : 

Poitiers : JAHAN Félix, 20, AVENUE 
DE NANTES (au lieu de 14, route de 
Nantes). 

Audiertce à la Direction 
Une délégation du Bureau Syndical, 

composée.de OUDIN, LACASSAIGNE, 
G1LLET, LANSON et GADA1S, a été 
reçue par M. ie Directeur de la Compa­
gnie le 14 décembre. Parmi les questions 
soumises nous relevons les suivantes : 

Réintégration des Ex-mineurs, en gé­
néral et particulièrement de mineurs de 

Saint-Emtlton, Nantes, Périgueux, Save-
Hay; 

Fusion P. O.-Midi; situation du Per­
sonnel; 

Cession Savenay-Landemeau : facilités 
de circulation à prolonger de 48 heures; 
transports des défunts sur ce tronçon; 

Loi de 8 heures mal appliquée dans 
certains centres du Réseau; repos domi­ 

nical violé dans certains grands ateliers; 
Dépenses luxueuses et inutiles à l'oc­ 

casion de la Fusion P. O.-Midi; 
Facilité de circulation aux journaliers  
régime 1924 et 1933; 
Examen des expéditionnaires de ia Di­

rection ; 
Suspension de l'allocation de fin de car­ 

rière. Question à poser au Ministre ; 

 Travail de nuit des jeunes agents 
et des anciens à l'Entretien de Paris; 

Temps alloué pour la visite des boîtes 
de véhicules pendant les périodes de 
temps très froid; 

Fusion des approvisionnements Voie et 
Traction; 

Cas particuliers de révoqués de 1920. 
Nous devons faire parvenir des notes 

écrites sur certaines de ces questions. 

Le secrétaire général. 

BUREAU SYNDICAL 
Réunion du 8 novembre 

Présents : BONNET G., C\LMELS, 
CORNUT, COURN1L, GILLET, GOD-
MET, LA BON NE, LANSON, PI ET, 
SERVANTIC, VAREILLE. 

j question de la fusion P. O.-Midi est  
examinée; une réunion d'information de­
vrait avoir lieu avec nos camarades de 
l'Union Midi, le Bureau propose le 17 dé­
cembre à Bordeaux. Cette proposition 
sera transmise à i'Union Midi. La section 
Tégionale parisienne a fusionné pour le 
journal avec Le Petit Cheminot de Li­
moges. Le premier numéro de cet organe 
vaillant et alerte, notablement agrandi, 
doit paraître le 15 novembre. Nous sou-l 
aitons que cet organe devienne rapide­ 
ment celui du Syndicat P. O. tout en­tier; 
la question est posée à tous nos Groupes 
locaux. Diverses affaires sont ensuite 
examinées. 

Réunion du 22 novembre 
Présents : BONNET G., CAL M ELS,  

GADA1S, GILLET, GODMET, LA- 
BONNE, MAUREL, PIRON, SERVAN­T E 
et DESJEAN. 

SERVANTIE donne la situation ac­
tuelle de l'Actionnariat. Le projet de nou­
veau règlement de l'Actionnariat soulève 
un échange de vues à la suite des répon-

 es reçues de certains Groupes. Avis est 
donné de la note de la Fédération rela­tive 
à la Réintégration des Ex-mineurs.  Des 
audiences seront demandées à  MM. 
RICHEMOND et HENRY-GREARD. 
Les délégations à ces au­diences sont 
désignées. 

Avis est donné au Bureau de la défense 
d'un camarade de Vter/on au Conseil 
l'Enquête de ce jour par GILLET. Un 
projet de classement décimal pour le 
Syndicat P. O. est envisagé; la Fédéra­
tion sera saisie de ce projet pour en 
faire également son profit afin qu'une 
-même méthode de classement soit 
envi­ sagée pour tous les organismes de 
la Fé-iération. Campagne menée dans la Ré-|
ion limousine pour l'application stricte 
i'e la Loi de 8 heures. Examen de la 
isintégration d'un expéditionnaire de Sa-
venay. Réception du premier numéro du

Petit Cheminot, organe des régions li­
mousine et parisienne. 

Réunion pléniè -e 
du 14 décembre 

 Présents : BONNET G., Mlle 
FOR-GET, CORNUT, COURNIL, 
DESJEAN, 1-OUCH1ER, G A DAIS, 
GILLET, LA-BONNE, 
LACASSAIGNE, LANSON,  
MASSON, MAUREL, OUDIN, PIET, 
PIRON, SERVANTIE. Nos camarades 
ALLARD, AUBIN, CALMELS, GOD­
MET se sont excusés. 

Cette réunion s'est tenue pendant um 
déjeuner à l'occasion de la présence à Pa­
ris de nos amis OUDIN, Président: du 
Syndicat, et LACASSAIGNE, premier 
Vice-Président, venus pour l'audience ac­
cordée par M. le Directeur à une délé­
gation du Syndicat, le même jour à 
17 h. 30. Les affaires à soumettre à M. le 
Directeur sont examinées et un échange 
de vues a lieu ensuite sur les diverses 
questions à l'étude actuelle de la Fédéra­
tion. Le secrétaire général. , 

LES AUBRAIS-
ORLEANS Réunion du 9 

décembre La réunion s'est tenue salle Maréchal à' 
Fleury-les-Aubrais; malgré un froid ex­
trêmement vif, un certain nombre de ca­
marades amis de notre groupement 
avaient, tenu à venir écouter les délégués 
venus de Paris; notre Groupe d'Orléans 
était largement représenté. Successive­ 
ment nos camarades LANSON, VA­ 
REILLE et GILLET exposèrent les trois 
sujets qui avaient été choisis par le Bu­
reau de la Section Régionale Parisienne. 
Ecoutés sympathiquement, les présents 
demandèrent à nos camarades parisiens 
de revenir pour former le groupe dans le 
courant du printemps prochain. La séance 
commencée à 20 h. 45, fut terminée à 
22 heures. 

Le secrétaire de séance. 

CHOISY-LEROI 
Réunion du 16 novembre 

La réunion mensuelle de la Section 
Intersyndicale s'est tenue dans la salle 

du 8, avenue Gambetta. Le Bureau! de 
 h Section avait fait appel à M. 
GAY~  DIER, du Syndicat des 

Employés, qui a fait une conférence sur 
La presse d'hier et d'aujourd'hui. 
Causerie très intéres­sante et 

instructive à laquelle les Che­minots de 
Choisy ont répondu en plus grand nombre qu'à l'ordinaire. 

A P 
BORDEAUX-P. O. 

Assemblée générale 
du 13 novembre 

Cette Assemblée est présidée par HOS-
TEIN, Président de l'Union Régionale des 
Syndicats Professionnels du Sud-Ouest. 
jFERRIE indique ce que le Syndicat a 
fait au cours de l'année écoulée. 

GOASGUEN, dans un rapport très 
précis, donne l'état de notre trésorerie, 
lui est satisfaisant. 

PETREAU indique les résultats surpre­
nants obtenus à Bordeaux par l'Action-
rariat. 
LEVIGNERON fait le compte rendu i'e 

la réunion du Conseil Syndical de 
Fours du 29 octobre, à laquelle il a as­
sisté. 

HOSTEIN nous parle ensuite de notre 
doctrine, de notre devoir de nous syndi­
quer, des avantages que nous pouvons 
recevoir de notre Organisation. 

On procède ensuite à l'élection des 
membres du Bureau du Groupe, dont les 
(résultats sont ainsi : 

Président : PETREAU ; vice-présu 
dents : FOUR ES et BUSSY; secrétaire .1 
iFERRIE; secrétaire adjoint: BARBARY; 
trésorier : GOASGUEN; trésorier ad' 
joint : LEVIGNERON; Actionnariat 4 
PETREAU et LACOUR; archivistes a  
PETREAU et LAJUGIE. 

Réunion du 30 novembre 
Des Ex-mineurs non réintégrés 7quî 

avaient été convoqués, ont tenu à nous 
hoiiorer de leur présence. 

UOSTE1N, Président de l'Union Ré­
gionale du Sud-Ouest, qui a étudié d'une 
façon tout à fait spéciale la question de  
la Réintégration des jeunes, nous parle 
de toutes les interventions de notre Syn­ 
dicat depuis 1927. 11 souligne tous les 
efforts qui ont été faits dans ce but. 11 
it des lettres de Parlementaires, des tex­

tes de lois, des notes prouvant que notre 
Syndicat a été le premier à s'intéresser 
à cette question qu'il défend sans relâchs 
depuis SIX ans. 

Des jeunes gens ont ensuite échangé 
des idées, des points de vue. HOSTEIN 
a répondu à toutes les questions à la 
satisfaction de tous. 

Excellente soirée qui nous a permis 
faire connaissance avec des jeunes des­
quels nous gardons le meilleur souvenir. 

E. FERRIE.

LIMOGES 
Soirée familiale du 13 janvier 
Le succès de notre prochaine soirée 

familiale doit dépasser celui des années 
précédentes. 

C'est pour atteindre ce but que nous 
nous sommes assurés le concours d'ar­
tistes amateurs, dont le talent ne cède en 
rien à celui des artistes professionnels. 

D'autre part nous avons voulu une 
salle bien chauffée, avec des sièges con­
fortables; nous avons loué <a superbe 
Salle Berlio^. Située Place de la Répu­
blique, elle est facilement accessible de 
tous les coins de la ville. 

Toutefois, après avoir engagé de 
grands frais, nous avons le souci de tous 
hs organisateurs : celui de remplir la 
salle. 

C'est à vous, camarades de Limoges,  
dont nous connaissons le dévouement, de 
Lire cesser cette inquiétude. 

Nous comptons sur vous ! 
Le Comité des Fêtes. 
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PARIS-AUSTERLITZ 
Réunion du 29 novembre 

Le bureau du groupe s'est réunii sous 
la présidence de CALMELS, Président. 
Le trésorier donne le compte rendu de la 
situation financière, laquelle est satisfai­
sante. Diverses mesures sont envisagées 
par suite de la fusion P. O.-Midî de 
certains Services Centraux. Cette ques­
tion sera reprise. 

Le Bureau du Groupe se réuira doré­
navant, dans la salle habituelle le 
deuxième lundi de chaque mois à 18 heu­
res. 

A. COURNIL.

PERIGUEUX 
Réunion du 5 décembre 

Siège : 3, rue de l'Ancien-Evêché 
À 20 h. 45, ROUX, président, ouvre la 

séance et salue deux nouveaux cama­
rades. Le secrétaire lit le compte rendu 
de la réunion précédente. Il commente 
les articles de nos journaux syndicaux 
exposant l'injustice pratiquée par un cer­
tain pouvoir politique qui s'oppose à la 
Réintégration des Ex^mineurs. 
MARNIER proteste contre le laco-nime 

des comptes rendus insérés dans Le 
Cheminot de France. Le président lui ex­

plique l'impossibilité de lui donner satis­
faction tant que ce journal sera seulement 
mensuel ! . 

ROUX décide de représenter le Groupe 
au. Congrès Régional de Bordeaux les 
16 et 17 courant. Il rappelle les avan­
tages de la catégorie B de La Mutualité 
familiale. 

Le secrétaire résume les modifications 
apportées aux statuts de l'Actionnariat. 

SELVES accepte d'être receveur pour 
le Service de l'Exploitation. 

Séance levée à 22 heures. 
Le secrétaire de séance : C H A R R O I T. 

SAINT-NAZAIRE Réunion 
du 16 novembre 

Examen de la correspondance et jour­
naux; discussion sur la Semaine de 40 heu­res 
et la Loi de 8 heures; l'article de 
GRIMAULT, de Rennes, sur Réduction 
d'effectifs et loi de 8 heures, est com­
menté et approuvé. Régimes 1924 et 
1933 : une étude devant être faite par le 
Bureau fédéral, nous la discuterons dès 
réception. L'allocation de fin de carrière 
est suspendue. Le compte rendu d'une réu­
nion de Propagande à Savenay est fait. 
II est fait part des prochaines Elections 
au Conseil Supérieur des Chemins de Fer. 
Appel est fait aux retardataires de coti­
sations et paiement du Messager Syndi­
cal. La question du Permanent de l'Union 
locale est discutée. 

Pour la prochaine réunion : renouvel­
lement du Bureau et compte rendu de 
l'activité des divers services du groupe. 

L. RADIN.
TOURS 

La journée syndicale P. 0., qui s'est 
tenue, à Tours, le Dimanche 29 octobre, a 
marqué la reprise des travaux du 
Groupe. Ce fut une journée bien rem­
plie, dont le compte rendu détaillé a déjà 
paru dans le Cheminot de France. 

A ce propos, il est juste de relever les 
débuts de la Section Féminine, grâce au 
dévouement et à l'intelligente initiative 
de Cheminotes syndiquées, courageuses, et 
qu'on ne saurait trop remercier et féli­
citer. 

Entre temps, la Section Technique, se 
remettant à l'ouvrage, établissait un pro­
gramme d'études et d'activité, en confor­
mité avec les décisions et les directives 
du dernier Conseil Fédéral d'Octobre. 

Par ailleurs, les jeunes ont voulu, à 
leur tour, répondre à l'appel de LACAS-
SAIGNE. Mettant à profit les enseigne­
ments et les leçons de choses puisés au 
rendez-vous des jeunes de Limoges (où 
quelques-uns sont allés), des échanges de 
vues se poursuivent au cours desquels les 
questions particulières aux jeunes sont 
examinées et discutées. 

Dans un autre ordre d'idées, les achats 
collectifs de charbon et, surtout, de pom­mes 
de terre, ont donné de bons résul­tats 
quant aux prix et à la qualité. Di­ sons, en 
passant, que ces résultats seraient encore 
meilleurs si tous les syndiqués sa­ vaient (et 
voulaient) ramasser leurs com­ mandes. La 
routine et l'individualisme  sont toujours 
là... 

Egalement, les caisses de la Mutuelle  
Familiale et Y Actionnariat suivent leur 
cours normal. 

Pour terminer, un mot pour la rentrée 
des cotisations. Invitation pressante à tous 
les syndiqués pour régler les derniers ver­
sements de fin d'exercice. 

Si les avantages et les bienfaits des di­
vers organismes du syndicat sont indénia­
bles et s'imposent à tous, il est non moins 
logique et loyal — plus encore pour ceux 
qui en usent directement — de satisfaire à 
l'obligation stricte de payer ponctuel­
lement leurs cotisations, c'est aussi, après 
tout, une affaire de conscience... 

A. G. 

CONSEIL DE L'UNION 
La réunion trimestrielle du Conseil 

aura lieu à Avignon, le dimanche 14 jan­
vier 1934, dans une des salles de l'Hôtel 
de Ville, place de l'Horloge, à partir de 
8 heures. 

ORDRE DU JOUR : 
i". — Compte rendu du Bureau de 
l'Union. 
. 2*. — Audience à la Direction. Audition 
et examen des rapports. 

3°. — Actionnariat. Propagande. Rap­
port pour l'Assemblée et le Conseil d'Ad­
ministration. 

4°. — Elections au Conseil Supérieur 
des Chemins de Fer. Dispositions à pren­

dre pour la distribution des tracts. Répar­
tition des tracts, etc. 

5°. — Organisation, du Congrès de Ré­
seau, à Paray-le-Monial. 

6°. — Organisation de la Région Sud 
du Réseau. 
. 7". — Questions diverses : Droit syndi­cal 
et obligation syndicale (Paray-le-Mo' mal). 
Formation et documentation des 
militants (Villeneuve-Saint-Georges). Sup­
pression des sections de la Voie (Arles). 
Agents rétrogrades par décision du Ser­
vice Médical (Dijon). Désignation des 
délégués militants (Moulins). Groupe­
ments de Jeunes, etc. 

A 12 heures, repas en commun, à l'Ile 
de la Barthelasse (prix: 12 francs), auquel 
les familles sont cordialement invitées. 

A 14 h. 30, reprise de la séance de tra­
vail. 

Pendant la tenue des séances, une visite 
de la ville d'Avignon, riche en souvenirs 
et monuments, sera organisée par nos Ca­
marades pour les familles des congressis­
tes. 

Nous rappelons que les membres du 
Conseil de l'Union doivent être présents 
ou représentés à cette réunion ou s'excu­

ser, ainsi que les Secrétaires Généraux des 
Sections Techniques Réseau. Nous insis­
tons d'une façon toute particulière pour 
que tous les Groupes ou Syndicats soient 
représentés à AVIGNON, à titre excep­
tionnel, le 14 janvier, en vue de la répar­
tition des tracts et des directives à pren­
dre pour les Elections au Conseil Supé­
rieur des Chemins de Fer. 

Nous demandons également, et d'une 
façon instante, à tous les congressistes de 
prévenir de leur intention de participer 
au repas en commun, les arrivées inopi­
nées créant de sérieux inconvénients à 
nos camarades organisateurs et aux hô­
teliers. 

Des chambres — prix très modestes —• 
•pourront être retenues à l'Hôtel de France, 
place de l'Horloge. Au même hôtel, sont 
servis des repas à 12 francs. Pour le repas 
ep. commun, les autres repas et les cham­
bres, avertir le Camarade BERNARD
Maurice, 33, Chemin de la Trillade, à 
Avignon. Prévenir également de l'heure 
d'arrivée. Dernier délai, 8 janvier. Pre­
nez n°te et agissez en conséquence. 

Les demandes de congé syndical devront 
être parvenues, avant le 31 décembre, 
chez le Camarade BES, 9, rue du Lycée, 
à Clermont-Ferrand. Ne pas oublier la 
demande par la voie hiérarchique égale­
ment. 

Le Bureau de l'Union. 

Deux nouveaux Syndicats 
Le samedi 2 décembre, après un exposé 

du Camarade BES, Secrétaire Général 
de l'Union, accompagné des Camarades 
GARNIER et DOBELLI, de Valence, 
les Camarades de Portes-les-Valence ont 
formé un Bureau provisoire. 

Président : THIRION, Facteur aux 
écritures. Secrétaire : CHABANNE, 
Homme d'équipe. Trésorier : ÇHATÈL, 

R é s e a u P.-L.-IML 
Brigadier de manœuvres. Receveurs : Ex­
ploitation ;VERNET Séraphin. Traction: 
GIRARD. 
Remettre communications et adhésions au 

camarade CHABANNE, avenue de la 
Gare, à Portes. 

Le lendemain, BES et DOBELLI fai­
saient une nouvelle réunion au Teil, pour  
la formation d'un nouveau Syndicat Le 
Teil et Région. Après une causerie bien  
suivie, nos camarades procédèrent à la 
formation de leur Bureau : 

Président : AUMERAS (Exploitation). 
Vice-Président : BOURGUE (Voie). Se­
crétaire : TEND IL (Exploitation). Tré­ 
sorier : GIRAUD (Voie). Receveurs : Ex­
ploitation : ARNAUD. Traction : GAL-
TIER. Voie : UBAUD. 

Correspondance à TENDIL Aimé, 23, 
boulevard National, Le Teil. 

Nous formons les meilleurs vœux pour  la 
prospérité de ces nouveaux Syndicats qui 
ont à leur tête de jeunes et vaillants 
militants. 

I e r SECTEUR 

 VILLENEUVE-SAINT -
GEORGES 

Réunion du 15 novembre 
Lecture est faite de la circulaire 12 de 

l'Union. 
— Les condoléances émues sont votées 

au camarade ROUSSINI, très cruellement 
frappé dans la personne de son fils. 

— Le secrétaire fait une causerie sur la 
Convention de 21 et l'Avenant de 1933. Il 
engage les camarades à voter et a faire vo­
ter en masse le 12 février pour les listes 
Professionnlles^ pour le Consil Supérieur. 

II e SECTEUR AVALLON 
Réunion du 1" décembre 

— Examen et commentaires sur nos 
principales revendications par CHAUDE 
LIER. 

— Lecture, discussion et approbation 
des Statuts. 

— Tous fraternellement unis pour le dé­
veloppement de l'idéal qui nous est cher, 
nous faisons confiance à la Fédération 
pour le succès de nos revendications ma­
térielles et morales. Nous lui adressons 
l'expression de notre sympathie la plus 
dévouée. 

— Propagande. — On dit qu'A vallon a 
 Châtilhn 

 A bientôt 
pris pied aux Lotîmes Alésid,  

sur-Seine, Nuits-sous-Ravière.
un bon centre Régional. 

NEVERS 
Réunion du 1 e r Décembre 

P e u de camarades ont répondu à l eur 
convocation. L a r igueur de la tempéra­
ture aurait-el le entra îné u  n refroidisse  
ment de leur act iv i té ? Quoi qu'il e n 
soit, il e s t permis de regretter que notre 
Président ait e u u n auditoire auss i ré­
duit pour écouter s e  s intéressantes c o m ­
municat ions . 

Al lons, camarades , u n bon m o u v e m e n t . 
D i s o n s - n o u s bien que, sans bonne v o ­
lonté des uns e t d e s autres , les m a g n i ­ 
fiques résul tats acqu i s à ce jour par n o ­tre 
groupement n e pourront ê tre m a i n ­ 
tenus . 

F a i s o n  s effort pour seconder notre P r é  ­
sident qui ne nég l ige rien pour mener 
à bien la tâche qu'il s'est imposée, e t 
répondons à ses appe l s chaque fois que 
nous le pouvons. 

D'avance, soyez -en remerciés. 

A 
 PTJJOLAS donne lecture d'une Circu­ 
laire de l'Union de Réseau relat ive à la 
propagande et d'une Circulaire de la F é ­ 
dération concernant la Réintégrat ion des E x - m i n e u r s . 
 Il fa i t connaître, en outre, que le Maire  
de N e y e r s n'a pas cru devoir répondre à. la 
demande qui lui avait é té adressée

 en v u e d'obtenir u n e subvent ion, a u m ê m  e 
t i tre que les autres Organisat ions s y n ­
dicales, pour l'envoi de délégat ions a u x 
Congrès Fédéraux. 
Confirmation de cette demande lui a 

été adressée. 
U n e causerie amicale termine c e t t e 

réunion à 21 h. 30. 

III e SECTEUR 
SAINT-CLAUDE 

Réunion de propagande 
le 15 novembre 

Concours du camarade TIXIER venu 
pour nous exposer les grandes lignes du 
programme de notre Fédération. 

Après cet exposé qui intéresse vive­
ment les camarades présents, il est dé­
cidée qu'une section serait créée à Saint-

 Claude et rattachée à Cbampagnole. 

MORTEAU 
Désireux de réorganiser le Syndicat, les 

camarades de Morteau ont organisé une 
réunion le 23 Novembre et firent appel au 
Camarade TIXIER qui exposa les ori­
gines et la nécessité de notre mouvement 
syndical. 

Son action, par l'Actionnariat, collabo­
ration du Capital et du Travail, par l'En­
tente intersyndicale, collaboration de tous 
les travailleurs, par la Mutualité entr­
aide aux camarades dans le besoin. Dé­
fense de nos conditions de travail, de nos 
besoins d'existence, surtout de nos salaires. 

Nécessité de nous grouper sur le ter­
rain professionnel et corporatif en dehors 
de toute ingérence politique et révolution­
naire afin d'obtenir plus de bien-être et de 
justice sociale. 

Après cet exposé, les assistants dont 
plusieurs dames, formèrent un nouveau 
Bureau : Président GREINER; Vice-Pré­ 
sident : Mlle BRENOT; Secrétaire : 
Paul LOUVET; Trésorier: Mille MOUL 
LET. 

DOLE 
Réunion du 2 décembre 

N o m b r e u s e ass is tance. L'appel ne fut 
pas vain . A l'avenir, dépassons l'effectif de 
présences déjà atteint . Merci spécia­ 
l ement à trois camarades qui nous o n t  
donné leur adhésion dernièrement. 

T I X I E R nous commente la dernière  
réunion du Conseil Fédéral à laquelle il  
participa. 

U n e circulaire récente n o u s confirme  
que les démarches entreprises par notre 
Fédération, au s u j e t de la Réintégrat ion des 
j eunes , v i ennent d'aboutir à u n s u c ­cès. 
N o u s nous en réjouissons pour nos jeunes, 
qui sauront, nous e n s o m m e s per­suadés , 
n o u s apporter par leur adhésion leur 
précieux concours pour le dévelop­pement 
plus grand encore de notre S y n ­ dicat. 

L a réunion se termine par que lques 
é c h a n g é s de v u e s s u r différentes q u e s ­ 
t ions et chacun s e donne rendez-vous  
pour la première réunion de 1934, 

V e

Le Secrétaire de Séance. 

 SECTEUR 
MOULINS 

Assemblée générale 
du 18 novembre 

Très nombreuse présence. 
Des délégués des Groupements Syndi­

caux Chrétiens (hommes et dames) sont' 
représentés. 

PUGOLAS, de Nevers, a bien voulu 
assister à la réunion. 

Le Bureau sortant au complet présente 
les comptes rendus Moral et Financier, 
qui, après discussion approfondie, sont ap­
prouvés à l'unanimité. 

Tous les progrès et réalisations du Syn­
dicat de Moulins sont passés en revue. 
Les projets d'avenir sont ébauchés et pour 
leur réalisation le Bureau 1934 est ainsi 
constitué : 

Président ••: HABOUZIT. 
Vice-Président : LAPLACE. 
Secrétaire : ROCHER. 
Trésorier : MORLAT. 
Services annexes (Actionnariat et Mu­

 tuelle) : THEVENIN et MICHAUD. 
 Puis PUGOLAS, après avoir adressé des  
félicitations à tous Syndiqués et Militants  
croit devoir, en quelques mots très courts, 
mettre en parallèle, d'une part, les efforts 
soutenus et constructifs du Syndicalisme  
basé sur la morale chrétienne; d'autre part, l'action néfaste de Lutte de Classes et 
de reniement national du Syndicalisme de 
l'école Marxiste. 

Le Secrétaire de séance. 

LANGEAC 
Réunion mensuelle 

du 5 décembre 
Le Président adresse une pensée émue
la mémoire de notre bon camarade 

CHAMBON, du Service de la Voie, décé­
dé après une courte maladie. 

Heureux d'apprendre le sort réservé aux 
Ex-mineurs, nous avons distribué un exem­
plaire du Cheminot à chacun des intéres­
sés. 

COUDERT est désigné pour représen­
ter le Syndicat au Comité Régional de 
Propagande. Deux camarades se font 
inscrire pour représenter le Syndicat à la 
réunion trimestrielle d'Avignon. Chaque 
Service a été invité à faire connaître ses 
desiderata pour étude préparatoire. Les 
camarades de Saint-Georges-d'Aurac pré­
sentent une réclamation relative à l'écou­
lement des fosses d'aisances de la gare, qui 
sera transmise pour examen. 

Le Secrétaire : JOURDY. 

CLERMONT-FERRAND 
R éu n ion de N o v e m b r e très su iv ie . P a r 

suite du départ d'ALBOUY, et en at ten­ 
dant la réorganisation du Bureau, 
B U R C K B N S T O C K et N E U V I L L E a s s u ­
reront l e s fonctions de Secrétaires Ad­ 
jo ints du Syndicat. 

B E S donne connaissance de la corres 
pondance regue e t de la s i tuat ion au 
point de v u e revendications. L e s dispo­
sit ions s o n t prises pour la journée du  
Dimanche 18 Février. 

Que n o s camarades veui l lent bien pren­ 
dre note : 
 Le m a t i n , à 9 heures , à la Permanence , 5, 
rue du Lycée : Assemblée générale du 
Syndicat . Rapports moral e t f inan­cier. 
Renouve l l ement du tiers sortant du Ccrnité 
Directeur. Sont à renouveler les mandats 
des camarades : A T L A N pour les 
Ate l iers ; B E R E I Z I A T , R E Y T , ROUS­S E L 
pour la Voie; C H A R R U E L . MES­SAGE, 
RECOLIN pour les Trains; B E S 
C L E R M O N T E L , F R A I S S E pour l 'Er 
ploitation; C I P I E R E et V E R D I  N pour la  
Traction. A remplacer: A L B O U Y et B I L -
L A U T (Voie ) . 

Les camarades dont le mandat expire  
voudront bien faire connaître, avant le 1 e r . Ceut 

de nos t poser 
leur e faire 
a v a n t l

 Février , s'ils s e 
représentent   camarades 
qui désireraien   candidature 
voudront bien l  a m ê m e 
date. A 14 h. 15 : Grande fête familiale, salle 

de théâtre de la rue Gautier-de-Biauzat. 
Fête enfantine. Tombola. Distribution de 
jouets et de friandises a u x enfants . N o s 
camarades ont reçu u n fichet pour l'ins­
cription de leurs enfants en vue de la 
distribution des jouets . Ne pas oublier  
de remplir ce fichet e t d'en faire retour  
à la Permanence , soit directement, soit  
par l'intermédiaire des receveurs. 

LANGGGNE 
Ass i s tance nombreuse à la dernière 

réunion. L e Prés ident souhaite la bien­
venue à notre n o u v e a u camarade RO- 
B E N G E O T , qui v i en t de Vichy. Les 
comptes rendus moral et financier, qui 
font ressortir la marche ascendante du 
Syndicat, sont adoptés à l 'unanimité. 

Il es t décidé qu'à part ir du 1  e r 
Janvier 1934 les camarades dés ireux d  e 
recevoir  le Lien Syndical a u r o n t à 
verser le mon­

tant de l 'abonnement (3 francs) a  u T r é 
­sorier local. Il es t souhaitable que 
tous en comprennent l'utilité, car ce 
petit or­gane, non seu lement nous t ient 
au cou­rant des événements rég ionaux 
et locaux concernant notre 
Organisat ion Syndi­cale, m a i s nous 
donne d'utiles rense igne­ments . 

Après un échange de v u e  s concernant 
l 'organisation d'une soirée artist ique qui 
sera donnée par le Groupe Comœdia, fi­liale du 
Syndicat de Clermont, il est dé­cidé que cet te 
représentation s e r a don­née courant 
Janvier. El le sera annoncée par affiche. 
N o u s comptons sur le dé­ vouement de 
tous ; nous s o m m e s assurés  qu'il ne n o u  s 
fera pas défaut. 

Le Bureau. 

VI e SECTEUR 
ROANNE 

Réunion du 20 novembre 
 Grande réunion de Propagande 

avec  PAGE, ex-Président, et nos 
amis BES, CHASSEFIERE, 
BENOIT, RAVOUX, 
de Clermont. Rapport moral de TALON, qui relate 
les progrès du Syndicat de Roanne. 

Exposé très complet de BES sur l'ac­
tion de l'UNION P.-L.-M. et de la Fédé­
ration, qui souligne le grand succès de la 
dernière heure : la Réintégration des Ex­
mineurs et des stagiaires majeurs licenciés. 

Appel éloquent de BENOIT, en faveur 
de l'Actionnariat Syndical. 

Un souvenir est offert au camarade  
CLAIR, retraité. 
Puis, réunion amicale, au repas familial 

bien servi, où chacun eut son mot à dire. 
Une collecte est faite pour venir en aide  

d'urgence à la famille GIRARDIN 
(6 enfants mineurs), dont le père, garde-
barrière au Coteau, est décédé brusque­
ment. 

Réunion du 6 décembre 
Séance peu suivie, peut-être en raison 

du changement dé date. 
Il est rappelé que la réunion mensuelle

 a lieu le premier mercredi de chaque 
mois, à 20 heures. 

VIT SECTEUR 
LE TEIL 

Première réunion du jeune Syndicat du
 Teil. 

TENDIL Aimé nous entretient de la 
nécessité du Syndicat et donne quelques 
indications sur les cotisations, leur utili­
sation, les abonnements aux journaux syn­
dicaux, etc. 

Le dimanche 3 décembre, notre infati­
gable Secrétaire Général était dans nos 
murs, assisté de DOBELL, de Valence. 

Causerie très amicale et très documen­
tée, constitution du Bureau provisoire. 

Président : AUMERAS, Montélimar. 
Vice-Présidents : BOURGUES et LAU­

RENT. 
Secrétaire : 
TENDIL. Trésorier : 
GIRAUD. 

VIII' SECTEUR 
NICE 

Un nouveau Syndicat 
 Nous sommes particulièrement heureux 

d'apprendre la constitution définitive du 

 Syndicat de Nice. 

Au cours d'une réunion tenue le 9 No­ 
vembre dans une salle du Secrétariat So­ 
cial . et à laquelle assistait un nombre 
important de Cheminots, il fut procédé à la 
constitution du Bureau, ainsi composé : 

Secrétaire général : MAILLOT Mau­ rice, 
manœuvre Traction, 126, route de Turin, Nice. 

Secrétaire adjoint : TRANC H A T 
Louis, manœuvre Dépôt. 

Trésorier- ; ,-BENSE Nestor, homme 
d'équipe. 

Trésorier adjoint : PAOLETTI Gino, 
ajusteur Traction. 

Différentes questions.furent ensuite étu­
diées. Le Secrétaire se mettra en rapport 
avec le Bureau de l'Union P.-L.-M. pour  
toutes, communications utiles. Une pro­
pagande intense sera entreprise pour faire  
rayonner sur tout le littoral l'esprit de  
notre C. E. T. C. et amener à 
l'Organisa­ tion Professionnelle les 
Cheminots qui ne peuvent rester 
indifférents à l'action so­ ciale 
entreprise. MAILLOT. 

CARNOULES 
La Section de Carnoules s'est également 

constituée en Syndicat. Plusieurs adhé­
sions nouvelles ont été recueillies et au  
cours de l'Assemblée générale du 1 f no­ 
vembre, un Bureau a été formé : 

Président : CARLES Régis, mécanicien 
de route, AVENUE DE LA GARE, A 
CARNOULES. 

Vice-Président .'. RAGCAGL1A Fran­
çois, agent de train. 

Secrétaire : AUBERT Jean, expédition­ 
naire Traction, ROUTE NATIONALE,  
A CARNOULES. 

Trésorier : CHARLES-ANNE Edmond, 
 sous-chef de Brigade d'ouvriers Traction 

 ROUTE NATIONALE A P1GNANS  
(Var). 

Le camarade AUBERT a été également 
désigné comme délégué syndical à la pro­
pagande. 

AUBERT. 
Le Bureau de l'Union est particulière­

ment heureux de saluer la constitution de  

ces nouveaux Syndicats et de féliciter nos  
Camarades de leur action méthodique. 

IX" SECTEUR 
NIMES 

Réunion du 23 octobre 
A 6 h. 15, séance ouverte sous la pré­

s idence de D A V I D . H e u r e u x de s e trou­
ver devant u n auditoire auss i nombreux, 
l e Président ne ménage pas ses félicita­t ions 
à l'assemblée. Mais ses fél icitations et ses 
encouragements v o n t tout parti­
cul ièrement a u x jeunes, a u x E x - m i n e u r s 
ouvriers, trop longtemps oubliés, et leur 
apporte le t émoignage de gens de cœur qui 
ont pensé inlassablement à eux .

Le Président donne ensu i te le compte 
rendu du Conseil Fédéral du 22 Octobre. 
Il insiste part icul ièrement sur le sort des  
agent s r e v e n u s du régiment. D A V I D 
montre que, guidée par son esprit de 
Just ice et Charité chrét ienne, notre Or­
ganisat ion a pris courageusement leur  
défense. 

En fin de séance u n e quête e s t faite 
en faveur de nos camarades s inis trés 
d'Aimargues, pour lesquels la répartition 
des secours e s t confiée a u x so ins du 
Syndicat de Lunel. 

ARLES 
Réunion mensuelle 

du 15 novembre 
Compte rendu de la Réunion du Con 

se i l de Chalon. L e s camarades âpprou 
v e n t les décis ions prises. 

Compte rendu aussi de la Réunion du 
Conseil Fédéral. Les memebres du Syn­
dicat regrettent que le Comité Interfé­déral 
d'Action ne se soit plus réuni e t approuvent 
l'attitude de la Fédération. U s émettent le 
vœu que les t ravaux du Comité puis sent 
reprendre avec l'adhé­s ion de toutes les 
Organisations. 

U n échange de vues a l ieu sur la der­
nière circulaire dè l 'Union de Réseau 
L e Syndicat es t ime que le B.-L.-M. doit 
participer a u x Elect ions au Conseil S u 
périeur des Chemins de Fer, 

U n secours e s t vo té pour n o s cama­
rades du Syndicat de Lunel. 

L'action du B u r e a u du Syndicat est 
approuvé en ce qui concerne la forma­
tion d'un Groupe d 'Ex-agents mineurs 
et stagiaires. 

L a discuss ion se termine sur u n 
échange dé v u e s de la s i tuat ion locale, 
qui reste toujours crit ique en raison du 
grand nombre des A g e n t s des ateliers 
qui sont déplacés d'office. U n e série de 
démarches e s  t envisagée tant a u point 
de vue des autori tés locales et de la F é ­
dération. 

Le Secrétaire rappelle que la perma­
nence est assurée par les membres du 
Bureau le mardi et le jeudi, de 18 à 19 h. 

Le Secrétaire de Séance. 

X' SECTEUR 
VEYNES 

Réunion du 9 décembre 
TOMATY préside. Trois adhésions nou­

velles sont enregistrées. 
Le compte rendu financier est approuvé; il 

accuse un accroissement des recettes. 
On applaudit le magnifique succès de 

la Fédération pour la réintégration des 
Ex-mineurs et des Stagiaires majeurs li­
cenciés. 

XI* SECTEUR 
AMBERIEU 

N o u s rappelons à tous nos camarades 
que les réunions ont lieu le 2' MER­
C R E D I D E C H A Q U E MOIS. N o u s les 
invitons à participer d'une façon plus 
act ive à la v ie syndicale, à cette heure 
surtout où des m e n a c e s sér ieuses pèsent 
sur nous. 

A u cours de la dernière réunion, le 
Bureau a été renouvelé comme sui t : 

Président: E C U E R Louis, mécanic ien 
de route. 

Vice-Présidents : COLETTI, ouvrier 
Tract ion; MOREL, F a c t e u r enregistrant 
Exploitat ion. 

Secrétaire ; C H A R R I E R E , ouvrier 
Traction. 

Trésorier : R I B E R O N , ouvrier Trac­
t ion. 

Le camarade ROCHER, ancien Prési ­ 
dent, reste toujours le conseil ler dévoué de 
notre Organisation. 

Allons, camarades , à l'œuvre pour un 
rayonnement plus actif et plus intense de 
notre Syndicat . 

Le Secrétaire: C H A R R I E R E .

Réunion du 1 e r décembre 
 P l u s de 80 auditeurs écoutent la 

c a u ­serie très documentée de notre 
Secré­ taire Général, le camarade B E S . 

Il fait appel a u x non-syndiqués qui 
doivent quitter l ' inaction e t rejoindre les 
Groupes syndicaux. 

Il aborde enfin la quest ion de la réad­
miss ion des E x - m i n e u r s et des s tagia ires 
majeurs l icenciés et fait ressortir le m a ­ 
gnif ique succès obtenu par la ténaci té 
de la Fédération. 

Quelques quest ions posées par 
les Ass i s tant s reçurent la réponse 
utile. 

Remerc iement du Président R O C H E R 
à B E S . Le Secrétaire de Séance. 

CHAMBERY 
La fête de VArbre de Noël, suivie d'une 

tombola, est définitivement fixée au DI­
MANCHE 7 JANVIER. 

Nous invitons nos camarades de Saint-
Jean-dè-Maurienne, Albertville, Chambéry, 
à y venir très nombreux, accompagnés de  

leur famille. 
LUNEL 

Le Syndicat se joint aux camarades 
d'Aimargues pour remercier les Syndicats 
qui ont fait parvenir un secours d'urgence  
pour les sinistrés d'Aimargues. 

C e i n t u r e s 
Réunion du 17 novembre 

C H E V A L I E R ouvre la séance e n re­
merc iant les nombreux syndiqués pré­
sents . B U R T E , Trésorier Fédéral, après 
avoir exposé succ inc tement notre raison 
d'être, les bu t s que nous poursuivons, en 
v ient à la partie qui nous touche le plus 
e n ce moment , la suppression du Service 
Voyageurs sur P.C. 

L a rétrocession dudit Service à la 
T.C.R.P. ne s' impose nul lement. Le Ser­
vice en cause ferait largement ses frais 
s'il é tai t exploité rationnellement, su i ­
vant les moyens techniques modernes.

Ses a r g u m e n t s précis ont vite fait de 
rencontrer l'approbation unanime de l'au­
ditoire qui l'applaudit longuement . 

Enfin C H E V A L I E R et COSTES, ce 
dernier dont la première intervention en 
public révèle un tempérament d'orateur, 
v i ennent renforcer la thèse soutenue par 
B U R T E  , au point de vue spéci f iquement 
Ceinture. Ils font no tamment ressortir 
les d é s a v a n t a g e s , pour le Personnel que  
ne manquerait pas d'apporter l'applica­tion 
de la mesure préconisée par nos di­rigeants . 

Pour terminer, l'ordre du jour su ivant 
est vo té à l 'unanimité : 

L e s membres du Syndicat Profes­
sionnel des Cheminots des Ceintures de 
Paris, réunis le 17 Novembre , 

« Après avoir entendu l'exposé de G a s ­
ton B U R T E , Prés ident du Syndicat Es t , 
sur la s i tuation précaire que leur réserve  
un proche avenir, donnent mandat à leur 
Bureau d'agir énerg iquement auprès des 
Pouvoirs Publics, par l'intermédiaire de 
la Fédération des Cheminots de France, 
pour défendre au mieux leurs lég i t imes  
intérêts menacés . 

Se déclarent solidaires de l'action de 
leur Bureau et prêts à apporter l'appui 
de leur propagande e t de tous leurs 
m o y e n s personnels . » 

Conclusion 
Tout d'abord, merci à tous de l'empres­

sement avec lequel il a été répondu ce 
jour-là, à l'appel du Bureau Ceinture. 

Le nombre important des camarades 
présents à cette réunion est suffisamment 
éloquent pour démontrer et la vitalité de 
notre Syndicat, et l'intérêt que vous portez à 
ses travaux. 

Ce n'est qu'un commencement, mais 
l'intervention' de notre Fédération auprès du 
Ministre des Travaux Publics et du 
Président du Conseil Général de la Seine 
relativement à la création d'un Service

; 

 
Voyageurs, assuré à l'aide d'Automotrices 
sur Petite Ceinture, a suscité l'unanime 
approbation des Cheminots de notre Ré­ 

 seau. 
Serviteurs de l'intérêt général, au-dessus 

des mesquines luttes de partis, uniquement 
au service de notre Idéal Professionnel; 
il est dans notre rôle de rechercher, de pré­
senter et de défendre des conceptions 
destinées à réfréner 'a gabegie actuelle. Ga­
begie due en grande partie à la corruption 
capitaliste et à la stérile lutte de classes. 
Aussi, plus que jamais il est nécessaire 
d'intensifier l'action syndicale. Diffusez no­
tre journal, faites-le lire à ceux qui vous 
entourent; exposez nos théories, qui, re­
poussant les utopies abstraites de nos dé­
magogues révolutionnaires, nous placent 
au contraire en face des réalités tangibles, 
intéressez votre entourage à notre cause, 
car cette cause est aussi la sienne. 

Diverses interventions, d'un ordre moins 
général, nous ont assuré de nouveaux sym­
pathisants, nous osons même dire de fu­
turs syndiqués. 

A présent, nous représentons un nom­
bre imposant d'adhérents, l'époque difficile 
des premières années de notre Syndicat est 
passée, nous sommes déjà une force avec 
laquelle il faut compter. 

Aillons, les gars, encore un effort person­
nel et bientôt nous toucherons au but que 
nous poursuivons : une vie meilleure pour 
tous, par un travail libre et fécond, et. par 
une collaboration loyalement acceptée de 
part et d'autre. 

: . LE BUREAU. 

Carnet familial 
NAISSANCES 

N o u  s apprenons la n a i s s a n c  e de A r ­
ie t te B O U C H E Z , fille de notre c a m a ­rade 
du Synd ica t d'Aulnoye. 

D e Raymond LOCART, q u a t r i è m e 
e n f a n t de notre camarade du S y n d i c a t de 
Lens -Av ion . 

D e Janine T H O M A S , fille de n o t r  e 
c a m a r a d  e d u S y n d i c a t de B o r d e a u x -Midi. 

D e Pierrette PIGARD, fille de n o t r e 
c a m a r a d  e du Groupe de Langres . 

D e Roger M A U F F E T , fils de n o t r  e 
c a m a r a d  e du Syndicat d'Hel letnmes. 

D e Franço i s BOU R GE OI S , s e p t i è m e 
e n f a n t de notre c a m a r a d e de P o n t - d e -de 
Dijon. 

D e Chris t iane GALLOIS, fille de n o ­tre 
camarade du Syndicat de Bé th une . 

D  e Bernard C H E R A Y , fils de notre 
c a m a r a d e d u Synd ica t de Dôle. 

D e André C H E Y N E T , fils de n o t r e  
c a m a r a d  e du Syndicat de Langogne . 
 D e Margueri te D A U P H I N , q u a t r i è m e 

e n f a n t de notre c a m a r a d e de P o n - d e -Dore. 
D  e Charles L A M I R A U X , c i n q u i è m e 

e n f a n t de notre c a m a r a d e d u S y n d i c a t de 
C lermont -Ferrand . 

D e Pierre A R F E V R E  , t ro i s i ème e n ­ 
f a n t de notre camarade du S y n d i c a t 
d'Issoire. 
 D  e Claude J A C Q U E T , fille de n o t r  e  
c a m a r a d e d u Synd ica t de P a r a y - l e - 
Monial . 

D  e Jan ine P A P P A L A R D O , fille d e 
notre camarade du S y n d i c a t d 'Ambé- 
rieu. 

D e Christ ian G O U J O N , fils de n o t r e 
c a m a r a d  e du Synd ica t d e Ceinture. 

D e Colette J A G U , fille de notre d é ­ 
v o u é camarade d u S y n d i c a t d 'Argen-teui l . 

D e Monique R E N A U L T  , fille du d é ­ v o u é 
trésorier du Synd ica t de T h o u a r s  . 

D e Thérèse L E P R I N C E , fille du d é ­voué 
trésor ier du S y n d i c a t d 'Argentan. 

D e Bernadet te T O U L O U S E , fille d e 
notre dévoué camarade d u Groupe d e 
Langres . 

D e Albert C O U D E R T , t ro i s i ème e n ­ 
fant de notre c a m a r a d e du Groupe  
d'Ussel . 

D e Claude e t Michel R U H A U D , fils  
j u m e a u x de notre dévoué camarade d u 
Groupe de Vierzon . 

à nos 
 vœux aux

Nous adressons nos félicitations 
camarades et nos meilleurs 
mamans et aux nouveau-nés. 

MARIAGES 
On n o u s fa i t p a r t du m a r i a g e : 

D e notre c a m a r a d e Albert L E M A N , 
du S y n d i c a t d 'He l l emmes , a v e c Mlle M a ­
rie Leduc. 

D e notre c a m a r a d e P E T I S N I , d u 
Syndica t de Bordeaux-Mid i . 

D e notre c a m a r a d e Y v e s S A L O U , d u 
Synd ica t des Ceintures , a v e c Mlle A n n e -
Marie Berthoulouse . 

D e notre c a m r a d e C H A U N E , du S y n ­
dicat de Langeac , a v e  c Mlle Marie Gre­
nier. 

D  e notre c a m a r a d e S A P E D E , du S y n  ­
dicat de C lermont -Ferrand , a v e c Ml le 
Marie Bonjean. 

D e notre d é v o u  é c a m a r a d e Edouard 
LE GOASCOZ, seorétaire du S y n d i c a t 
de Brest , a v e c Mlle Marie Robin. 

 ànos compliments
et nos vœux les meil­

Nous 
présentons nos 
camarades  
leurs aux jeunes 

époux. 

 NECROLOGIE 
N o u s a p p r e n o n s le décès de Mlle T h é ­

rèse B O L L E N G I E R , fille d e notre c a ­
m a r a d e du S y n d i c a t d 'Hel lemmes . 

D  e M. Joseph C A S S A G N E , b e a u - p è r  e 
de notre c a m a r a d e D U C U I N G , du S y n  ­
dicat de Bordeaux-Midi . 

D  e notre c a m a r a d e E n g è n e B O U ­
CHEZ, du S y n d i c a t d 'Hel lemmes , t u  é 
en serv ice . 

D e Michel J O N C K I E R E , fils de notre 
c a m a r a d e d u S y n d i c a t d 'He l l emmes . 

D e Mme D R I A N C O U R T , m è r e de n o ­tre 

c a m a r a d e d u Syndicat dè Par i s - Nord. 
D  e notre c a m a r a d e Edmond S Q U E - 

L A R T , du Groupe de Givet . 
D e M. D O L Q U E , beau- frère de n o ­ 

tre c a m a r a d e M A T H I E U , d n S y n d i c a t de 
Marsei l le . 

D  e M m e Joséph ine B I A R D , mère d  e 
notre c a m a r a d e du Groupe de Givet. 

D  e M. V I N A N T , b e a u - p è r e de notre 
c a m a r a d e F R A I S S E , du Synd ica t de 
C lermont -Ferrand . 

D  e M m e Germaine A L O M E N E , é p o u s e 
de notre c a m a r a d e du Groupe de Gi­
vet. 

D e M m e MICHEL, mère de notre c a ­
m a r a d e du S y n d i c a t de V ichy . 

D e Mlle Denise L U G N I E R , fille d e 
notre c a m a r a d e d u Groupe de Givet. 

D e Ml le R O B E R T , fille du d é v o u é p r é ­
s ident d u S y n d i c a t de Gannat . 

D e Mme P A R R A I N , m è r e de notre 
c a m a r a d e du S y n d i c a t de Dôle. 

D e M m e B U R C K E N S T O C K , épouse 
de notre c a m a r a d e du S y n d i c a t de Cler­
m o n t - F e r r a n d . 

D e Mlle Jacque l ine R E N G O T , fille d u 
d é v o u é prés ident du S y n d i c a t de D u n -
kerque. *

D e M. DEROZIER, père d e notre c a ­
marade d u S y n d i c a t de C l e r m o n t - F e r ­
rand. 

D e M m e Laura ine BECK, épouse de 
notre c a m a r a d e d u S y n d i c a t de Bé ­
thune . 

D e M. LECOGE, père de n o t r e c a m a ­
rade du S y n d i c a t de Douai . 

D e M m e C O T T E N C E A U , mère d e 
notre c a m a r a d e d  u Groupe d  e N a n t e s -P. 
O. 

D e M. GATINIOL, père d e notre c a ­
marade du Groupe d'Ussel . 

D e M m e LE D É N M A T , m è r e de notre 
c a m a r a d e du Groupe de N a n t e s - P . O. 

D e M m e LE M A S U L E , m è r e de notre 
camarade du Groupe de T o u r s  . 

De M m e R O U A U L T , b e l l e -m ère de n o ­
tre d é v o u é c a m a r a d e L E T U R G I E , d u 
Groupe de Morlaix. 

D e M m e M O R E L , é p o u s e de notre 
dévoué camarade du Groupe de Par i s -

Pajol. 
Nous présentons à nos camarades et 

à leurs familles nos condoléances émues.
L. M.

PERMUTATIONS 
H o m m e d'équipe d'Argenteui l d é s i r e 

­rait p a s s e r au Mans . S'adresser : 
Syndi-» cat d'Argenteuil , 18, a v e n u e 
Foch. 

 D U P U I C H Arthur , manoeuvre 
a u t o ­ risé, dépôt de F I V E S , d e m a n d e 
permut- , t a n t p o u r dépôts de Sa int -
PoJ , A r r a s ,  Bé thune ou Boulogne , 
ardre de pré-« férence c i - d e s s u s . 
Habi te S a t s i - P o l . 

R é p o n s  e dépôt d e Frves . 

D é m a n g e a i s o n s à l ' a n u s 
avec ou sans petits vers 

et à toute partie du corps 

INCONTINENCE D'URINE 
la nuit à tout âge , surtout enfants 

Toux - Asthme - Bronchite 
DIABETE — ALBUMINURIE 

FAIBLESSE — ANEMIE — PALEUR 
NEVRALGIE — RHUMATISME 

GOUTTE ~- ARTERIOSCLEROSE 
CALCULS AU FOIE, REINS, VESSIE 

TOUTES LES MALADIES D'ESTOMAC 
INTESTINS — FOIE — PEAU 

CHEVEUX — MATRICE — OVAIRES 
HEMORROÏDES — CONSTIPATION 
Si vous souffrez d 'une de ces maladies, , 

demandez de su i t e a u x P h a r m a c i e n  s 
MASCLBF, 13, av. Gus tave -Dron , à T O U R ­

 à  COING (Nord) , ou P . 
P A R A T , S T - J E A N - D E - C O L E 
CDordogine),

 une 
des brochures g r a t u i t e s « À. 2112 », a v e c  
preuves des r emarquab les r é s u l t a t s o b t e ­
nus p a r les remèdes à base d ' ex t r a i t s de 
plantes du Docteur DAMMAN, abso lument 
inoffensifs. Prière de bien indiquer pour  
quelle maladie. 
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BIBLIOGRAPHIE 

LES ETAPES DE LA GRAVURE SUR 
BOIS, magnifique volume format 
25 X 32, illustré de 150 hors-texte 
et reproduction de vieilles images, 
publié par le « Bulletin Officiel » 
des Maîtres Imprimeurs de France, 
7, rue Suger, Paris (6"). 

Prix : 70 fr. pour la France; 85 fr# 
pour l'Etranger. 

 
Ce volume, continuant la magnifique 

sé­
rie- des Numéros de Noël du Bulletin 

Of* ficiel des Maîtres Imprimeurs, 
paraîtra le 15. janvier 1934. Se hâter de souscrire.

L'impression de cet important ouvraga  
est très luxueuse, sa mise en pages et ses hors-texte suscitent l'admiration des pro­
fessionnels français et étrangers. — Il est  

publié en plusieurs couleurs et par tous les procédés graphiques, dans un but de pro­
pagande pour le beau livre français, et sans 
aucun bénéfice. Tous les ans, un vo­lume sur 
un sujet différent paraît; son tirage est 
toujours épuisé l'année de sa parution. De 
l'avis unanime, cet album, publié chaque 
année, se place au tout pre­ mier rang des 
meilleurs ouvrages parus dans le monde entier et 
consacrés aux arts du  livre. Celui de cette 
année traitant des 

 Etapes de la gravure sur bois intéressera 
vivement les bibliophiles, les libraires et  

tous les professionnels et amateurs du 
livre. Un tel sujet méritait de figurer dans cette 
collection. 

PARUS PRECEDEMMENT 
En 1912 : La technique moderne dans 

les arts graphiques (épuisé). — En 1913 Les 
arts graphiques aux expos.' -
(épuisé). —- En 1922 : Au temps 
(épuisé). — En 1923 : L'Imprimerie 
fiée par les poètes (épuisé). — En 19*4 

Pour l'Imprimeur et le Bibliophile (reste  4 
ex.). — En 1925 : Les Ancêtres du livre, du 
journal et de l'almanach en France  (reste 
6 ex.). — En 1926 : Les trois pre­miers siècles 
de l'Imprimerie française 

(reste 7 ex.). — En 1927 : Iconographie de 
l'Imprimerie et du Livre (épuisé). — En 
1928 : L'Imprimerie et la Pensée moderne 
(reste 4 ex.). ,— En 1929 : Florilège de 
l'Imprimerie (reste 5 ex.). — En 1930 :j 
Les Livres chez eux (épuisé). — En 1931 i  

Bréviaire de l'Imprimeur et du Bibliophile 
(reste 10 ex.). — En 1932 : Les Livres à la 
Ville (reste 30 ex.). Adresser les demandes avec la valeur, au 

 Bulletin Officiel des Maîtres Imprimeurs, 
7, rue Suger, Paris, VI", Chèque postal 
Paris 288-44. 

Prix : 70 fr. — Etranger : 85 fr. franco, 
et recommandé. 

INSPECTEUR 
du Travail des Agents de 

CHEMINS DE FER 
Conditions : 1° Etre agent actif des Che-
mins de Fer d'intérêt général depuis 6 ans 5 2° 
Age : 28 à 34 ans, prorogé des servions 
militaires. Pas  de diplôme exigé. Carte 
de circulation gratuite en 1™ classe. Voyage 
gratuit pour famille en l r « classe. Pour trai­
tement et programmes, s'adr. à l'Ecole Spé . 
ciale d'Administration, 28, boulevard dejj  
Invalides, Paris (7 e ) . 

A CREDIT 
 Vélomoteur populaire EVON, pneus dei 

50, freins à tambour, transmission chatnei 
chaîne 1.000 fr. 
Vélomoteur luxe, fourche haubanée, cadra 
entièrement brasé, gros pneus de 55. trans-
"mission chaîne-chaîne 1.275 fr*  
L.e même modèle avec débrayage 1.375 fr.. Vélomoteur Superluxe, réservoir en selle,  
débrayage sur le moyeu arrière permet­
tant la mise en marche du moteur à l'ar* 
rière 1.475 fr.  
Franco de port et d'emballage. Paiements 
175 fr. comptant et le solde 100 fr. par; 
m/>is. Vélomoteur-Cycles EVON, à Mor«  
teau (Doubs). • 

Le gérant : L. MONTALS.

 Imprimerie Commerciale, 5, r. 

Lamartine (H. Poirier, imip.) 

Paris-9 0 ,

FEDERATION des 
SYNDICATS PROFESSIONNELS 
DES CHEMINOTS DE FRANCE 

N" 3.858 

5, rue Cadet, 5 — PARIS (9 e ) 
Téléphone : Tai tbout Sô-91 Chèques postaua : Par is 26-4* 

Union des Syndicats du Rê-eau . . . . . . . . . . . . . . . . . 

L soussigné déclare 
adhérer au SYNDICAT de 
et en accepter les statuts. 

à

Résidence

le 

dépt. 

1932. 
Signature 

Nom et prénoms 
Né le
Emploi 
Service
Entré à la Compagnie 

Adresse du domicile 




